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1 ) après 
l 'appl icat ion 

2) après 
plusieurs semaines 

e 

[o: 
3) après 

plusieurs mois 

C e s c h é m a s o m m a i r e m o n t r e l ' a c t i o n 
d u X y p e x d e p u i s l e m o m e n t d e l ' a p p l i c a -
t i o n e t a p r è s p l u s i e u r s m o i s . 

Un nouveau procédé pour l ' imperméabil isation fait désormais l'objet d 'un Cahier des Charges approuvé 
par le Bureau VERITAS. 

Il s'agit d 'un procédé complet de cuvelage concernant l ' imperméabil isation des surfaces, des joints et 
des défauts (fissures, ségrégations, reprises défectueuses,. . . ) . 

Il s'applique aux construct ions enterrées, aux réservoirs, tunnels, e t c . . 

La solution traditionnelle consiste à interposer une barrière étanche entre le support et la pression 
d'eau. Les qualités de l 'étanchéité sont celles de la barrière, ses défauts aussi : d'une manière géné-
rale, ineff icacité en contre pression élevée. De plus, il est souvent nécessaire de protéger la couche 

d'étanchéité, car tout dommage annule l 'étanchéité. 

Tout autr e est le procéd é XYPEX, c'es t son nom . 
Il s 'agit de rendre le support étanche par le trai tement de ses défauts. 

En ef fet , chacun sait faire une éprouvette de béton étanche, mais un chantier réel est un assemblage 
de bétons de qualités diverses, avec des joints, des ségrégations, puis des f issurations intervenant plus 
ou moins rapidement. 

— Le trai tement est très simple dans le cadre de travaux neufs et se réduit, après réparations et ragréa-
ges, à l 'application en une ou deux couches (suivant la valeur des pressions hydrostatiques) d'une bar-
botine de produits XYPEX. 

Après séchage complet , l 'aspect est celui d 'un béton brut. 

Cette barbotine va, par osmose, provoquer une cristall isation dans les pores et interstices du béton 
dans toute son épaisseur. Cette action n'est pas limitée dans le temps car, et c'est l 'originalité du pro-
cédé, une microfissuration ultérieure (même après plusieurs années) se boucherait d 'el le-même, 
s' interdisant de devenir une véritable f issure. Le béton est devenu vivant en quelque sorte, et réagira à 
toute nouvelle venue d 'eau. De plus, il est protégé, atmosphères ou liquides corrosifs ne peuvent péné-
trer et attaquer les armatures ou former des sels expansifs. 

— Dans le cadre de construct ions anciennes, ce procédé apporte souvent une solution inespérée à des 
cas auparavant insolubles. 

Ainsi, des réservoirs, des bassins de tra i tement des eaux peuvent être traités de l'extérieur sans en 
interrompre le fonct ionnement. Les produits XYPEX sont en effet tout aussi eff icaces en pression 
qu'en contre pression. 

Les références sont nombreuses dans le monde entier : stat ions de trai tement des eaux, tunnels rou-
t iers, métro, parkings enterrés, e t c . . 

Pour tout renseignement, s'adresser à 

XYPEX CHEMICALS FRANCE 
1 4 , rue de Suf f ren 06400 CANNES Tél. : (93) 39.70.90 Té lex 4 7 0 9 0 7 

PRESENT A BATI M AT - Bâtimen t n  5 - Stand 5 A 13 

TERRASSEMENT 

GENIE CIVIL 

E N T R E P R I S E R A Z E L F R È R E S 

C h r i s t d e S A C L A Y ( E s s o n n e ) 
B . P . 1 0 9 - 9 1 4 0 3 O R S A Y C e d e x 

Tel. (6) 941.81.90 + Télex 692538 
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GEOCHALEUR 

LA GEOTHERMIE, 
UNE ENERGIE 
NATIONAL E 

A EXPLOITER 

ASSISTANC E DE MAITRISE D'OUVRAG E PUBLIQUE POUR LES OPERATIONS DE CHAUFFAG E 
DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS A PARTIR DE LA GEOTHERMIE 

 Réalisation des études préalables 

 Constitution des dossiers administratifs 

Définition de la structure juridique 

Montage financier 

 Coordination des travaux de forage et des 
équipements thermiques 

SOCIETE NATIONAL E 
POUR L'APPLICATIO N 

DE LA GEOTHERMIE - GEOCHALEUR 

4, place Raoul-Dautr y 75741 PARIS CEDEX 15 Tél. : 538.52.53 

î k l ' e a u . . . 
c ' e s t l a v i e ! 

Adductio n et distributio n d'eau potable . 
Réseaux d'assainissement . 
Eaux agricole s et industrielles . 
Captages , forage s et sondages . 
Traitemen t de l'eau potable . 
Génie civi l et ouvrage s spéciaux . 
Fonçage s horizontaux . 
Entretie n et gestio n des réseaux . 
Pipe-line s et feeders . 

sade 
Compagn i e généra l e 
d e t ravau x d'hydrauliqu e 
28, rue de La Baume, 75364 Paris Cedex 08 

Téléphon e : 563.12.34 



Spécialistes de Matériel de Télécommunications 
étanches et blindés 

TELEPHONIE 

SIGNALISATION 

SONORISATION 

INTERPHONE 

BRANCHEMENT ET 
ACCESSOIRES... 

TELEPHONES LE LAS 
® (1) 7 3 4 . 8 5 . 96 

131, rue de Vaugirard 75015 PARIS 

TELEX LE LAS 250 303 PUBLIC PARIS 

I I M 
S I 

A U T O R O U T E S 
V O I R I E 
R É S E A U X D I V E R S 

40 centre s de travau x en 
FRANCE et ŕ l'ÉTRANGE R 

Siège social 
35, rue de l'Ouche-Buron - 44300 Nantes 
Tél. : (40) 49.26.08 
Direction générale 
36, rue de l'Ancienne-Mairie - 92100 Boulogne 
Tél. : 605.78.90 

I SCHMIDT FRANCENEIGEl 

E Q U I P E M E N T S P O U R LE D E N E I G E M E N T 
ET L ' E N T R E T I E N D E S R O U T E S 

ETRAVES 
ETRAVES TRANSFORMABLES 

LAMES BIAISES 
TURBINES 

FRAISES DE 7 ŕ 1000 CV 
GRAVILLONNEUSE 

SALEUSES-SABLEUSES 
BALAYEUSES 

BALAYEUSES ASPIRATRICES 
L A M E S DE NIVELLEMENT 

CHARGEURS 
M A C H I N ES A NETTOYER LES PLAGES 

DEBROUSSAILLEUSES TOUS TYPES 

100, r u e S a d i - C a r n o t - B.P. 15 
38140 R IVES-SUR-FURE 

Télex 
s (76) 91.42.00 
3 2 0 1 5 2 SCHMITFN RIVFU 
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C O F R A M I 
Compagnie Française de Mini et Micro Informatique 

 Consei l et Etude s 

 Assistanc e Techniqu e 

 Logiciel s au Forfai t 

5, rue Vernet, 75008 PARIS 

720.40.75 C7^ 

Télex : 620 849 F 

S . A . C a p i t a l 6 3 0 . 0 0 0 F r a n c s 

Chemin des Mercières 
Z.I. - 69140 RILLIEUX-LA-PAPE 

T é l . : ( 7 8 ) 88 .53 . 44 

7, rue Barrier - 69006 LYON 

E N T R E P R I S E L Y O N N A I S E DE T R A V A U X 

E L T R A 

TRA VA UX PUBLICS 
ET DÉMOLITION 

Terrassements - Ouvrages d'art 
Voiri e - Viabilit é 

ÉTUDES ET 
RÉALISATIONS 

D'ÉQUIPEMENTS 
AÉRONAUTIQUES 

ET MÉTÉOROLOGIQUES 

75 , r u e L a B o é t i e - 7 5 0 0 8 P A R I S - T é l . : 3 5 9 . 2 2 . 9 3 - T é l e x 6 4 1 3 6 0 



MARNE-LA -

Des atout s reconnu s 

Un site privilégié aux 
moyens d'accès exceptionnels 

C'est à 1 3 km de Paris, sur un 
plateau bordé au Nord par la 
Marne et au Sud par d'impor-
tants massifs forestiers que se 
développe, sur 1 5 .000 hectares, 
Marne-la-Vallée. 

•  L'autoroute  A4  (ParisMetz),  qui  traverse  MarnelaVallée 
d'Ouest  en  Est,  assure  une  liaison  rapide  avec  la  Capitale  et  avec 
l'Est  de  l'Europe. 

•  La  rocade  A 8 6 ,  depuis  l'échangeur  de  SaintMaurice,  permet  un 
accčs  facile  ŕ  l'aéroport  d'Orly, 

•  RoissyCharlesdeGaulle,  qui est aujourd'hui  ŕ quelque  30  mn de MarnelaVallée, ne sera plus, en  1 9 8 6 ,  qu'ŕ 
une  quinzaine  de  minutes  par  l'autoroute  A 1 0 4 ,  en  cours  de  construction. 

•  Le RER. Il permet,  d'une  part,  une liaison  rapide avec  Paris  (NoisyleGrand  / Montd'Est   Châtelet  : 21  mn)  et, 
d'autre  part, constitue un véritable  " m é t r o "  dans la ville, en passant au cśur  męme des centres de quartiers  qu'il 
dessert  grâce  aux  5  gares  existantes. 

MarnelaVallée  constitue ainsi, par sa position géographique  et sa desserte, une véritable  plaque tournante  entre 
Paris  et  l'Europe. 

Quelques chiffres déjà significatifs 

150 .000 habitant s 
Les 25 .000  logements  achevés accueillent,  aujourd'hui, quelque  60 .000  nouveaux  habitants  qui s'ajoutent  aux 
90 .000  des  21  communes  formant  l'ensemble  de  la  ville  nouvelle. 

3 8 0 entreprise s 
Sur  les  180  hectares  de  parcs  d'activités  commercialisés  et  dans  les  180 .000  m 2  de  bureaux  achevés,  ces 
entreprises  ont  ouvert  environ  36 .000  emplois  en  huit  ans. 

17 .000 enfant s scolarisés , en huit  ans dans  les 4 0  groupes  scolaires,  les  7 collčges  et  les  5  lycées  mis en  place 
par  la  ville  nouvelle. 

4 parc s aménagé s  sur  1 52  hectares   3 espace s boisés   de  1 09  ha réhabilité s - 23 plan s d'eau créés , dont  un 
de  25  ha, premier  équipement  d'un  complexe  de  loisirs  ŕ vocation  régionale  situé  en bord  de  Marne, et dont  la 
mise  en  service  est  prévue  pour  le  printemps  prochain. 



Un avenir prometteur 

Le  rééquilibrage  ŕ  l'Est  est  déjŕ  bien  engagé  grâce  aux  infrastructures  mises  en  place. 

Il peut  ętre  rapidement  confirmé  et  assuré  par  la constitution  d'un  pôle  économique  puissant  autour  d'une  cité 
scientifique. 

MarnelaVallée  qui  peut  accueillir,  ŕ  terme,  8 0 0 . 0 0 0  ŕ  1 .000.000  m 2  de  bureaux  avait  besoin  d'un  centre 
scientifique  de  grande  notoriété. 

Les  Pouvoirs  Publics  ont  donc  décidé  la  réalisation  de  la  Cité  Descartes  comme  une  priorité  régionale. 

La Cité Descartes 

A  1 5  km  de  Paris  par  l'autoroute  A 4  (ParisMetz),  et  ŕ 24  mn  du  Châtelet  par  le  RER, MarnelaVallée  dispose 
d'un  parc  de  1 30  hectares  largement  boisé qui  constitue  par  sa qualité et sa desserte  un  lieu unique  en  Région 
IledeFrance. 

Il  a  été  décidé  de  le  consacrer  ŕ  l'enseignement  supérieur,  ŕ  la  formation  professionnelle  et  ŕ  la  recherche. 

Deux thčmes  principaux  pour cette cité scientifique  baptisée  "Ci té  Descartes"  : l'urbanisme  et  les transports  
l' informatique  et  l'électronique. 

Plusieurs  partenaires  prestigieux  ont  d'ores  et  déjŕ  choisi  la  "Ci té  Descartes"  pour  l'implantation  de  leur  éta
blissement  de  formation  au  plan  national. 

L'urbanisation  de  ce  parc  s'effectuera  avec  un  grand  respect  des  espaces  boisés  existants.  Des  équipements 
communs  qui  s'adresseront  prioritairement  aux 
utilisateurs  de  ce  parc  scientifique  :  (complexe 
sportif  couvert,  club  de  tennis,  centre  de  sémi
naires,  hôtel,  restaurant,  commerces)  y  seront 
localisés  autour  d'une  ancienne  ferme  préser
vée. 

Cet  ambitieux  projet  devrait  pouvoir  devenir 
réalisé  dans  peu  de  temps  puisque  les  premiers 
permis  de  construire  devraient  ętre  obtenus  au 
début  de  l'année  1  9 8 5 . 

Le site 
de la Cité Descartes 

MARNE LA VALLEE 
300 entreprise s y respiren t déjŕ 

n 
^  rr 

D e s  l i v r a i s o n s  f a c i l e s  a v e c  P a r i s  : 
•  1 3  k m  d e  la  p o r t e  d e  B e r c y  p a r  l ' a u t o 

r o u t e  A 4 
•  2 1  m i n u t e s  d u  C h â t e l e t  p a r  l e  R E R 

( f r é q u e n c e  m o y e n n e  1 0  m i n u t e s . ) 
U n e  s i t u a t i o n  p r i v i l é g i é e  e n t r e  l e s  a é r o 
p o r t s  d e R o i s s y  C h a r l e s  d e  G a u l l e  e t 
O r l y . 
U n e  p o r t e  o u v e r t e  s u r  l ' E u r o p e . 

rejoignezles 
005.90.20 

P l u s  d e  3 0 0  e n t r e p r i s e s  o n t  d é j ŕ  c h o i s i 
M a r n e  l a  V a l l é e ,  n o t a m m e n t  :  H o n d a 
F r a n c e .  P h i l i p s  D a t a  S y s t e m s .  K o d a k 
P a t h é .  B a n q u e  d e  F r a n c e . A E G 
T e l e f u n k e n . C o n t r o l  D a t a . A v e n i r G r a p h i 
q u e ,  G e n e r a l  F o o d s  F r a n c e .  B N P .  D a n 
z a s .  P h i l i p s  S e r v i c e  S A ,  U A P .  D i a c .  I B M . 
R A T P ,  S e r v i c e  d e s  D o u a n e s .  C C I  d e 
M e a u x .  U n i o n  C o m m e r c i a l e ,  e t c . 

V / 
EPAMARNE 
É T A B L I S S E M E N T  P U B L I C  D ' A M É N A G E M E N T  D E  M A R N E  L A  V A L L É E 
5 ,  b d  P i e r r e  C a r i e    N o i s i e l 
7 7 4 2 6  M a r n e  la  V a l l é e    C e d e x  2   T é l .  :  0 0 5 . 9 0 . 2 0 
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JUMCHEXâL 
95230  SOISYSOUSMONTMORENCY  (FRANCE) 

Tél. : (3) 989.04.21 - Télex : 697 539 F 

ÉPANDEUSES, ÉPANDEUSES D'ENTRETIE N 
CITERNE S FIXE S ET MOBILE S 
CENTRE S DE S T O C K A G E 
CHAUDIÈRE S A HUILE , ETC . 



"STEPBLOC'u n cailleboti s SECURITE 

antidérapan t 
monoblo c 
résistan t 

Demandez  nos notices Z 3 0 3 et Z312 ŕ  K R I E C e t Z I V Y -
I industrie s 

10, AVENUE DESCARTES - BOÎTE POSTALE 74 
92352 LE PLESSIS - ROBINSON CEDEX 
TEL (1) 630.23.83 TELEX: ZEDKA 270 328 F 

FONDÉE  EN  1922 

société nouvelle 
de travaux publics et particuliers 

2 ,  rue de la Corneille, 
94120  FONTENAYSOUSBOIS 

BNP 

En apportant ŕ sa clientčle 
un service complémentaire 
d'ingénierie financičre dans 
la réalisation des grands 
projets 

le Group e de la 

BANQUE NATIONAL E DE PARIS 
premie r group e bancair e françai s 

affirme sa vocation  internationale 
en mettant ŕ votre disposition 

toute une équipe de spécialistes 
du "PROJECT FINANCING" 

la SOCIÉTÉ DE PROMOTION 
DES GRANDS PROJETS 

INTERNATIONAUX 
Jean GABRIEL X 40 (Dir. Gén.) 
Christian de FENOYLX 59 (Dir.) 

BNP  : 20, bd des Italiens, 75009  PARIS 

#  Jéléphone  : 244.53.19  Télex  : 640978  • 

S 

Jean GABRIEL X 40 (Dir. Gén.) 



L'ingénieu r et les élus locau x : 
la fin de la scienc e infus e 

par Jean GRAMMONT, ICPC 
Directeur Général des Services Départementaux de l'Ain 

Il n'est pas dans mon intention de relater la 
vie  quotidienne  d'un  Ingénieur  des  Ponts 
chargé des fonctions de Directeur  Général 
des  Services  Départementaux  de  l'Ain  : 
cela n'aurait d'intéręt pour personne tant la 
décentralisation  prend  des  formes  variées 
d'un  département  ŕ l'autre. 

Pas  question  non  plus  d'épiloguer  sur  la 
liste des compétences,  lois et décrets  ren
forçant  l'autonomie  des  régions,  départe
ments et  communes  : presse,  revues spé
cialisées  éditent  d'innombrables  études et 
articles bien faits sur  le sujet. 

PCM étant notre revue d'ingénieurs,  il m'a 
semblé nécessaire par respect pour ses lec
teurs  — entre autres mes chers camarades 
qu'ils soient en service public ou privé — de 
constater  la  fin  d'une  époque  "celle  de 
notre science  infuse". 

Quel  propos  !  Quel  sacrilčge  !  Quel  illu
miné  !  Comment  osetil  laisser  entendre 
que  nous  prétendions  encore  disposer  de 
cette  science  infuse  ? Mais  nous sommes 
ouverts, pluridiciplinaires, rompus ŕ la con
certation, ŕ l'information, ŕ la participation, 
au management et ŕ l'informatique en prime ! 
Oui ? Peutętre ? Ne fautil pas réfléchir un 
instant,  faire  notre  autocritique  et  en tirer 
les conséquences ? 

Ce  que  veut  le  responsable,  donc  l'élu, 
c'est  assurer  sa  responsabilité  en revendi
quant  le droit  d'apprécier  les  risques  qu'il 
prend   Pas un  ingénieur  ne peut  nier que 
son  maire,  son  président,  son  PDG,  son 
ministre  prennent  un  risque,  le  plus  sou
vent en une seule fois, le jour de la décision 
de faire, donc de financer. 

Et toute  notre  formation  initiale et perma
nente,  toutes  les  instructions,  directives, 
circulaires que notre État, pčre nourricier et 
formateur, a dispensées largement sont im
prégnées d'un  postulat  : 

"L'ingénieur  s'ingénie  ŕ préparer,  étudier, 
mettre  au point  le meilleur  projet  possible 
qu'il  "vendra" au décideur  compétent". 
Je suis intimement persuadé que ce postu
lat trčs Colbertien, donc  issu de la période 
forcenée de centralisation, n'a plus sa place 
aujourd'hui. 

Pourquoi  appeler  ce  postulat  celui  de  "la 
science  infuse"  :  tout  simplement  parce 
que  l'ingénieur  s'arroge  la compétence de 
définition,  conception  et  proposition  en 
souhaitant  cantonner  le  décideur  ou  l'élu 
dans  la  compétence  de  décision  "en  une 
seule fois", "en bloc", "ŕ prendre ou ŕ lais
ser". 

Une  trace  peutętre  de  nos  concours  : 
reçu, tu entres, recallé, tu  reste dehors... 

Médecins de pathologies sociales et publi
ques  tels  que  le  manque  de  capacités  de 
transport, les inondations, l'insuffisance de 
bons  terrains  ŕ bâtir,  l'insuffisance  d'em
plois touristiques, le manque de ressources 
énergétiques,  que  saisje  encore...,  nous 
n'entendons  pas  que  d'autres  se  męlent 
des rčgles de prophylaxie, du diagnostic et 
de la formulation des soins qu'ils soient chi
rurgicaux ou homéopathiques. 

Chacun chez soi et  les vaches seront  bien 
gardées  ! "Voilŕ le remčde  : ŕ prendre ou ŕ 
laisser    Si  tu  prends  tu  payes".  C'est  je 
crois  la  meilleure  définition  de ce  que  les 
élus appellent  la tutelle technique. 
Alors quelle est  la configuration  du métier 
d'ingénieur  au service des élus locaux ? 
Eh bien  lorsque  l'on  sert  l'État,  l'élu déci
deur est bien loin  : le Ministre, le parlement 
qui vote le budget, n'ont pas d'autres moyens 
que celui  de décider  vite,  loin de tout, en 
bloc  L'intendance suivra et, pour éviter le 
pire,  les circulaires  ! 
Les  élus  locaux,  eux,  sont  proches,  con
naissent  le terrain  et  les  mentalités, assu
rent  leurs  responsabilités  en  temps  réel : 
l'arbre coupé ŕ tort  ? L'affaire  leur vient ŕ 
l'oreille  le jour  męme... 
De ce fait l'élu local entend contrôle r tou t 
le processu s  de  définition,  choix  de va
riantes,  consultations,  conception  du pro
jet,  sans  parler  de  la  décision  et  męme, 
osons  l'avouer,  de  choix  des  entreprises, 
parfois de la surveillance et du contrôle, de 
l'évaluation  des résultats. 

C'est  bien  d'ailleurs  la  méthode  que,  trčs 
bureaucratiquement, telle direction d'admi
nistration  centrale  a mise en place,  trans
formant  les  ingénieurs  en  producteurs  de 
dossiers ŕ 24 exemplaires, bornés, normes, 
bornés  en  norme  (on  appelait  ça  des 
Banach en analyse !). 

Le service de l'élu local, sauf peutętre dans 
les grandes villes et encore, s'il  implique un 
contrôle trčs étroit du processus d'ingénie
rie par  l'élu reste  — et c'est  lŕ ŕ mon sens 
tout  son  intéręt  — trčs  humain.  La molé
cule combinant  l'élu et l'ingénieur,  une fois 
constituée, est stable  : et  l'ingénieur  n'est 
pas un vendeur  de projets  bouclés ŕ l'élu, 
ou  le sera de moins en moins. 

Il doit, en travaillant ŕ la demande et parfois 
en la devançant, faire parcourir, sans forcer 
les  étapes,  ŕ  celui  qui  décide  toute  la 
gamme  des  contraintes,  des  risques,  des 
coűts,  toute  l'analyse  des avantages et in
convénients, acceptant ŕ tout moment telle 
décision  d'abandon  de variante, tel  retour 
sur une option  réputée acquise... 

A  ce  rythme  le travail  et  le métier  d'ingé
nieur s'humanisent,  se réchauffent  ŕ la vé
rité  de  la vie  quotidienne,  se  renouvellent 
dans  une  sorte  d'épistémologie  perma
nente  : vrai aujourd'hui, faux demain  ! 

Aije  énoncé  une évidence  pour  tous mes 
honorables lecteurs ? Plaise au ciel qu'il en 
soit ainsi. Aije choqué ? Qu'on m'en excuse. 
Mais si mon propos reçoit quelques échos, 
pourquoi 50  100 en faisant bon poids  in
génieurs des Ponts et des Mines sur quel
ques 2 000, sont au service de collectivités 
locales ? 

Oů  en  est  l'enseignement  de  l'École  des 
Ponts  dans ses postulats  fondamentaux ? 
Oů vont en stage les ingénieurs élčves ? 
Notre seul scénario de l'inacceptable est de 
parvenir  ŕ  perdre  totalement  toute  con
fiance,  toute  réputation,  toute  crédibilité 
dans  le  service  de  la  société,  donc  dans 
celui des hommes et des femmes qui la re
présentent.  Et  quelle  meilleure  certitude, 
dans  l'incertitude  et  le désarroi des évolu
tions sociales, que de servir les collectivités 
locales... 
Ayons au moins cette conscience  infuse. 
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La nouvell e administratio n 
départemental e 

par Claude LIEBERMANN 
Ingénieur des Ponts et Chaussées 

Directeur Général Adjoint des Services du Département de Seine-et-Marne 

Le gouvernement a choisi de réaliser la dé
centralisation au profit des collectivités ter
ritoriales, d'abord par un transfert des pou
voirs et la suppression des tutelles (loi du 2 
mars  1982), dans  un deuxičme  temps par 
une  répartition  nouvelle  des  compétences 
entre  l'État,  les  régions,  les départements 
et  les communes,  bouleversant  le partage 
antérieur  (lois  du  7 janvier  et  du 22 juillet 
1983). 

De ce fait,  seul est visible pour  l'instant  le 
"haut de l'iceberg" de la décentralisation  ; 
ses conséquences  profondes  sur  les  bud
gets  des  collectivités  territoriales,  sur  les 
relations entre les élus et les usagers, ne se 
développeront  que  progressivement  au 
cours  des  prochaines  années,  au  fur  et ŕ 
mesure  de  la  prise  en  charge  des compé
tences nouvelles par les collectivités territo
riales,  notamment,  pour  le  département, 
l'aide sociale et une grande partie des éta
blissements scolaires  (collčges). 

Cette évolution est encore compliquée par 
le changement  radical  de  la politique éco
nomique  du  gouvernement  :  lancée  dans 
une čre de relance économique et d'accrois
sement de la demande par  les prestations, 
la  décentralisation  s'appliquera  dans  une 
čre de  rigueur,  de freinage de  la demande 
et du  pouvoir  d'achat.  C'est  ainsi  que les 
budgets  départementaux  1983,  premičre 
année  de  décentralisation,  ont  comporté 
des taux de croissance  relativement élevés 
en général  ;  ceux de  1984 seront  marqués 
par  la  rigueur  et  la  nécessité  de  limiter  la 
progression des impôts  locaux. 

Enfin,  la  décentralisation  remet  en  cause 
l'uniformisme  traditionnel  de  l'administra
tion française. Le modčle de la "Préfecture 
type"  laisse place ŕ une série de solutions 
diversifiées pour l'organisation  et la gestion 
des services. 
Cette  évolution  n'en  est  encore  qu'ŕ  ses 
débuts du fait des rigidités qui résultent des 
transferts de personnels de l'ancienne Pré
fecture  mais se confirmera au fur  et ŕ me
sure de la création de nouveaux services et 
de l'adaptation  des personnels au nouveau 
contexte. 
On  peut  globalement  distinguer  trois  éta
pes dans  la mise en place de  l'administra
tion départementale. 

L'avant-gard e 

Les Présidents des Conseils  Généraux  ont 
dű brutalement faire face, en application de 
la  loi  du 2 mars  1982, ŕ de  nouvelles  res
ponsabilités.  Ils  ont  constitué,  pour  cela, 
un  étatmajor,  de  façon  pragmatique  et 
variée,  en  fonction  de  la  personnalité  des 
uns  et  des  autres  et  des  connaissances 
qu'ils avaient dans le milieu des hauts fonc
tionnaires administratifs  et techniques. 

Certains  ont  créé  des  structures  relative
ment  lourdes,  d'autres  se sont  contentés 
des services  trčs  légers  ;  certains  ont  fait 
appel ŕ des fonctionnaires de l'État en ser
vice détaché de  haut  niveau, d'autres  ont 
continué de travailler  avec les fonctionnai
res  des  anciens  secrétariats  généraux  de 
conseil général qu'ils  connaissaient. 

Dans  la quasitotalité  des cas,  l'étatmajor 
se compose d'un cabinet, proche du Prési
dent  et  ŕ  orientation  plus  politique,  et 
d'une  direction  générale  assumant  l'auto
rité  administrative  sur  les  différents  servi
ces, qu'ils aient  été transférés de l'État ou 
qu'ils aient mis ŕ disposition dans le cadre 
de conventions avec l'État. Ainsi, en Seine
etMarne,  la  Direction  générale  des servi
ces est  légčre et composée d'un  Préfet en 
service détaché, d'un  Ingénieur  des Ponts 
et  Chaussées,  d'un  Chargé de  Mission  et 
d'un  Chef  de  Cabinet  contractuel.  Cette 
structure  pragmatique  a  permis,  jusqu'ŕ 
présent, de faire  face aux tâches de  l'exé
cutif  départemental  :  restructuration  des 
services ŕ la suite de leur partition, prépara
tion  et  exécution  des  délibérations  de 
l'Assemblée,  lancement  dans  certains do
maines de nouvelles politiques  : infrastruc
tures routičres, contrats ruraux d'aménage
ment des petites  communes, stages voca
tionnels  pour  les  jeunes  demandeurs 
d'emplois... 

Le cho c de la partitio n 

La loi du 2 mars  1982 a prévu  le transfert, 

dans le cadre d'une convention avec l'État, 
d'un certain nombre d'agents des Préfectu
res sous  l'autorité  du  Président du Conseil 
Général, sans que cette affectation remette 
en cause leur statut, soit de fonctionnaires 
d'État,  soit de fonctionnaires départemen
taux.  Il  en  résulte  une  interprétation  des 
statuts  et  des  affectations  illustrée  par  le 
tableau  suivant  (répartition  des  agents en 
SeineetMarne) 

Les agents de catégorie A, sauf exception, 
relčvent  du  statut  de  fonctionnaires  de 
l'État  : ceux des catégories  inférieures  (B, 
C, D) relčvent en général du statut de fonc
tionnaires départementaux.  Cette situation 
a permis, jusqu'ŕ présent, de faire fonction
ner  dans  des  conditions  satisfaisantes  les 
services départementaux.  Elle risque néan
moins de se dégrader du fait des difficultés 
liées au remplacement des agents de l'État 
affectés  au  département  lorsqu'ils  aban
donnent  leurs  fonctions  (mobilité,  départ 
en retraite). 

Parallčlement, il a fallu regrouper et réorga
niser  les  services,  la  partition  ayant  en
traîné, sauf  dans  le cas de la direction des 
Finances ou des Services techniques dépar
tementaux,  un émiettement des anciennes 
structures  entraînant  en  pratique  la  cou
pure de chacun des bureaux de la Préfec
ture en une partie État et une partie Dépar
tement.  L'organisation  des  services  ré
pond, en général, au schéma tripolaire sui
vant  : 

— services  fonctionnels  :  informatique, 
garage,  courrier... 
— services assurant la gestion des ressour
ces départementales  : budget  et domaine, 
services  techniques,  personnel  et  action 
sociale ; 
— services des interventions départemen
tales  : affaires économiques, affaires cultu
relles,  éducation,  environnement,  patri
moine... 

Enfin,  le  plein  rendement  de  la  nouvelle 
administration  suppose  une  modification 
des mentalités  et  des comportements  des 
agents qu'une longue habitude de passivité 
et de repli risque de compliquer. Les agents 
des Préfectures ne connaissaient, en géné
ral,  qu'une  administration  sur  dossiers, 
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Effectif s 
au 14 mai 1982 (*) 

Effectif s 
au 1 e r octobr e 1983 

Catégorie  d'Agents  A  B  C et D  TOTAL  A  B  C et D  TOTAL 

1 ) Agents  Etat  mis ŕ la  disposition 
du  Département  7 ( D  9  16  32  7  8 

CM  27 
2)  Agents  Départementaux  affectés 

aux services  départementaux  27  29  144  200  30 <2>  35  189  254 
TOTAL  34  38  160  232  37  43  201  281 

3) Agents Départementaux  mis ŕ la 
disposition de l'Etat  3  16  187  206  3  16  187  206 

TOTAL GENERAL  37  54  347  438  40  59  388  487 

(*) date de signature de la convention Préfet/Président du Conseil Général. 

(1) plus de deux fonctionnaires de catégorie A non pourvus. 
(2) dont quatre non pourvus actuellement. 

souvent de mise en forme, laissant les con
tacts  et  les décisions  concentrés entre  les 
mains  du  Préfet,  de secrétaire  général  ou 
du directeur de Cabinet.  Ils sont désormais 
appelés  ŕ  participer  ŕ  une  administration 
plus proche de l'usager,  allant ŕ la rencon
tre  de  ceux  qui  sollicitent  les  services 
départementaux, en un mot sortir des murs 
de  la  Préfecture.  Certains  y  trouvent  de 
nouvelles motivations  ; d'autres ont du mal 
ŕ s'y faire. En tout état de cause, le nouvel 
équilibre des services et des agents mettra 
du temps ŕ se réaliser. 

Vers la coupur e des service s 
technique s de l'Éta t ? 

La page suivante  sera écrite au cours des 
prochaines années. Quelles seront  les con
séquences  sur  l'organisation  des  services 
des lois  relatives aux transferts  de compé
tences ? Cette loi, en particulier, met direc
tement  en question  l'avenir  des directions 
départementales  de  l'Équipement  et  des 
Ingénieurs  des Ponts et  Chaussées qui les 
animent.  Il  paraît  sain  que  des  solutions 
diversifiées  puissent  ętre  mises en śuvre, 
de façon pragmatique, en fonction des or
ganisations  existantes,  de  la  qualité  des 
hommes  et  des  relations  qu'ils  entretien
nent. 

Cependant, cette adaptation au terrain ris
que d'ętre freinée par la loi sur le statut des 
fonctionnaires des collectivités territoriales. 
Dans sa version actuelle, cette  loi  interdit, 
en pratique,  le  recours  ŕ des agents  con
tractuels.  Il est certes normal que les fonc
tionnaires  du  Département  qui  le souhai
tent  puissent bénéficier  d'un statut adapté 
permettant des passerelles avec la fonction 
publique  d'État.  Mais,  s'agissant  d'admi
nistrations  en  construction,  il  serait  indis
pensable de conserver  des modalités d'or
ganisation  variées  permettant  l'adaptation 
aux situations locales. Cela suppose qu'une 
partie des agents des collectivités départe
mentales puissent voir leur situation alignée 

sur celle d'agents des sociétés  d'économie 
mixte  ou  d'entreprises  privées,  dans  le 
cadre des contrats  librement  négociés. La 
souplesse  ainsi  introduite  bénéficierait 
autant  aux  agents  qu'au  service  public 
départemental. 

En ce qui concerne  les services techniques 
de l'État, actuellement  liés au département 
par  convention,  trois  types  d'évolution 
sont possibles  : 

a) une partition, selon des modalités voisi
nes de celles  appliquées  pour  les services 
des  Préfectures.  Cette  solution  présente 
l'avantage  de  la  clarté  des  responsabilités 
et du commandement.  Elle crée inévitable
ment des problčmes de coordination  : que 
se passeratil  si  la future  DDE d'État  et la 
future  DDE départementale  doivent  négo
cier  l'aménagement  du  carrefour  d'une 
route départementale et d'une  route natio
nale  ? Il y aura  gaspillage  de temps  et de 
moyens.  Elle  risque  également  de  coűter 
cher ŕ une époque oů  les contraintes éco
nomiques obligent ŕ une gestion serrée. En 
tout  état  de cause,  elle est  inadaptée ŕ la 
situation des petits départements oů aucun 
des services, de l'État ou du département, 
n'aurait  la dimension  minimum  nécessaire 
pour une bonne gestion  ; 

b)  la  création  d'agences  techniques  auto
nomes  contractuellement  liées  ŕ chacune 
des  collectivités  publiques,  sur  le  modčle 
des CETE ou de sociétés d'économie mixte. 
Favorables  aux  ingénieurs  qui  les  anime
raient  —  leurs  conditions  matérielles  et 
leurs  statuts  se  trouveraient  améliorés — 
ces structures  risquent d'entraîner  une cer
taine  technocratisation.  De plus,  elles  ris
quent de créer des conflits d'objectifs entre 
les différentes autorités communales, dépar
tementales  ou  d'État  représentées  au sein 
de leurs conseils d'administration  ; 

c) le perfectionnement de la mise ŕ disposi
tion  dans  le cadre de conventions amélio
rées pour obtenir un partage précis des res
ponsabilités. Cette solution respecte l'unité 

des services actuels.  Elle pose le problčme 
de  leur  efficacité,  s'agissant  des préoccu
pations de l'autorité  départementale ou de 
celles  de  l'État.  Elle  risque  de  poser  des 
questions d'hommes  : que se passeratil si 
le chef de service, actuellement nommé par 
l'État,  ne  convient  plus  au  Président  du 
Conseil Général ? Il serait, ŕ cet égard, utile 
de réfléchir ŕ une sorte de droit de veto ou 
de droit ŕ demander une mutation attribuée 
au  Président  du  Conseil  Général  par  les 
Ministčres  concernés.  Cela pourrait  ętre la 
condition du prolongement, au moins pour 
une période transitoire, du systčme actuel. 
Sinon, au premier conflit,  les présidents de 
conseils  généraux  risquent  de  créer  leurs 
propres services... 

Construire  la  décentralisation  fait  tout 
l'intéręt  des  prochaines  années.  Mais  ces 
évolutions supposent des réflexions appro
fondies  au niveau  des élus, au niveau des 
administrateurs  et  des  ingénieurs  concer
nés, de façon que les décisions des uns et 
des  autres  puissent  s'appuyer  sur  des 
options logiques et clairement exprimées. Il 
s'agit  de clarifier  le débat entre  les techni
ciens et  les politiques,  compliqué  ces der
ničres années par des approches trop sub
jectives. 

Les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées y 
ont  leur  place ŕ deux  conditions.  D'abord 
qu'ils s'organisent pour contribuer efficace
ment  aux  réflexions  et  aux  décisions  des 
élus pour former et proposer des candidats 
dans  les  postes  ŕ pourvoir  aux  différents 
niveaux  des  collectivités  territoriales. 
Ensuite,  qu'ils  fassent  passer  le  service 
rendu avant  les structures  des services ou 
les intéręts catégoriels. A ces conditions, la 
décentralisation ouvrira de nouvelles portes 
pour  nos camarades. 

14 PCM    OCTOBRE  1983 



Quelque s condition s pour la 
réussit e de la décentralisatio n 

par Claude GRESSIER, 
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 

Région Ile-de-France 

La décentralisation  est  avant  tout  la prise 
du  pouvoir  par  les  élus  locaux  en  lieu  et 
place de l'administration  de l'État.  Celleci 
était  incarnée  ŕ  Paris  par  les  administra
tions  centrales  et,  au niveau  local, par  les 
préfets et les services extérieurs des minis
tčres. 
Le but de cette décentralisation est de rap
procher  les  décisions  des  citoyens  et  de 
combattre  la technocratie  en faisant pren
dre ces décisions par des élus. 
La  réussite  de  la  décentralisation  c'estŕ
dire de meilleures décisions, une meilleure 
gestion des compétences transférées ne va 
pas de soi. 
Elle  dépend  avant  tout  du  comportement 
des administrateurs  et des techniciens, de 
celui des élus, des  rapports entre  l'État et 
les collectivités territoriales et des rapports 
des collectivités  territoriales entre elles. 

Les administrateur s 
et les technicien s 

Ils ont eu l'habitude de prendre euxmęmes 
les décisions  au  nom  de  l'État.  Ces déci
sions  étaient  prises  suivant  des  directives 
données  par  les  administrations  centrales 
et  étaient  fondées  sur  des  études  techni
ques et économiques trčs sérieuses. De ce 
fait,  ils avaient  la conviction qu'il  s'agissait 
des  meilleures  décisions  possibles  dans 
l'intéręt  général. 

La  transmission  de  pouvoirs  aux  élus 
locaux  leur  font  craindre  une  irrationnalité 
dans les décisions et la tentation est grande 
pour eux de présenter des dossiers tout "f i 
celés"  sans  laisser  de choix  réel aux  déci
deurs. 

Cependant, les travaux du GRETU (Groupe 
d'Études  et  de  Recherches  sur  les Trans
ports  Urbains)  (1) ont  montré que les étu
des et notamment  les études socioécono
miques  n'apportaient  pas  de  certitudes. 
Ceci est dű notamment ŕ la mauvaise con
naissance  des  lois  élémentaires  et  ŕ  la 
diversité  des points  de vue sur  ce qui est 
souhaitable. L'étude ne permet, en aucune 
façon,  d'agréger  ces points  de vue et elle 

est  le plus  souvent  une  "étudeplaidoyer" 
pour telle ou telle solution, celle qui a cons
ciemment  ou  parfois  inconsciemment  la 
préférence  a  priori  de  celui  qui  mčne  les 
études. Ceci ne signifie, en aucune façon, 
que ces derničres soient  inutiles, mais que 
audelŕ des éléments techniques, demeure 
un choix  politique  entre  les diverses solu
tions possibles. 

La compréhension,  l'assimilation  profonde 
de la subjectivité des études,  la reconnais
sance de la complexité des facteurs qui doi
vent entrer en jeu dans la prise de décision 
sont essentielles  pour que auprčs des élus 
les administrateurs et les techniciens jouent 
vraiment  le  rôle  qui  doit  ętre  le  leur  :  ŕ 
savoir conseiller, mettre en lumičre les con
séquences de telle ou telle décision, éclairer 
les différents  choix  envisageables  mais en 
aucune façon, vouloir  se  substituer  au  déci
deur. 

Une  autre  crainte  des  administrateurs  et 
techniciens et spécialement de nombre d'in
génieurs des  Ponts et  Chaussées est celle 
de la politisation des décisions. Il est certain 
qu'un  homme  politique  qu'il  soit  maire, 
conseiller  général,  conseiller  régional  ou 
ministre  prend  des décisions  politiques  et 
c'est, je pense, de l'angélisme que de croire 
au  caractčre  apolitique  des  décisions  de 
l'administration.  Néanmoins,  la décentrali
sation  renforce,  sans aucun  doute,  le ca
ractčre politique des décisions mais ceci se 
fait  dans  la plus grande clarté et  les admi
nistrateurs  doivent  s'adapter  ŕ ce change
ment.  Le grand problčme qui demeure est 
celui de savoir si les hauts fonctionnaires de 
la fonction publique territoriale  —  ou natio
nale  — doivent,  comme  aux  ÉtatsUnis, 
vivre dans un systčme de dépouilles  (spoil 
System)  c'estŕdire  changer  de  fonctions 
lors  des  changements  d'hommes  politi
ques.  Peutętre  cela  estil,  dans  une  cer
taine mesure, inévitable mais des garanties 
sérieuses de reclassement doivent  leur ętre 
données. 

Ceci  suppose  l'existence  de  "passerelles" 
entre  la fonction  publique  territoriale  et  la 
fonction  publique  d'État  car  sinon  il  sera 
trčs difficile d'offrir  aux fonctionnaires terri
toriaux un choix suffisamment varié de pos
tes. 

Les élus 

Si  un  changement  de  comportement  des 
administrateurs  est  indispensable  pour  la 
réussite de la décentralisation, les élus doi
vent  eux  aussi s'adapter  ŕ leurs  nouvelles 
missions d'exécutif.  Ceci suppose en parti
culier qu'ils arrivent ŕ y consacrer un temps 
suffisant  pour  avoir  une  bonne  connais
sance  des  dossiers,  connaître  les  enjeux 
des problčmes et des décisions, donner des 
directives  précises  ŕ  leur  administration. 
C'est particuličrement  difficile  connaissant 
les énormes contraintes d'emploi du temps 
des  hommes  politiques  et  le problčme  du 
cumul des mandats est, sans aucun doute, 
posé.  Faute pour  les élus de consacrer  un 
temps  suffisant  aux  tâches  d'exécutif,  on 
risque  de  retrouver  la  toute  puissance  de 
l'administration  avec  la  seule  différence 
que  l'administration  d'État  est  remplacée 
par  une  administration  territoriale.  Mais 
cette  derničre  sera  trčs  mal  ŕ  l'aise  dans 
son action si elle manque de directives. 

En tout  état de cause, le nouveau systčme 
ne peut vraiment fonctionner que si l'admi
nistration  locale  jouit  de  la  confiance  des 
élus ce qui repose le problčme du maintien 
en place de ses dirigeants  lors des change
ments politiques  importants. 

Rapport s entr e l'Éta t et 
les collectivité s territoriale s 
et rapport s des collectivité s 
territoriale s entr e elles 

La  réussite  de  la décentralisation  implique 
des champs de compétence aussi clairs que 
possible  pour  les  différentes  collectivités. 

( 1 ) G R E T U " U n e é t u d e é c o n o m i q u e a 
m o n t r é . . . " M y t h e s e t r é a l i t é s d e s é t u d e s d e 
t r a n s p o r t . É d i t i o n s C u j a s - C o l l e c t i o n G R A L 
1 9 8 0 . 
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L'histoire et la complexité de la vie adminis
trative  rendent  cette  délimitation  difficile. 

L'exemple  le  plus  frappant  est  celui  de 
l'Éducation  Nationale  oů  la  Région  a  la 
charge des lycées, le département des col
lčges,  la commune  celle  des écoles,  mais 
oů  l'État  conserve  la  gestion  des person
nels.  Il est  clair  que ce systčme  ne pourra 
fonctionner convenablement que si une ex
cellente  collaboration  s'instaure  entre  les 
différents responsables. Si l'un d'entre eux 
veut  accaparer  le  pouvoir,  on  risque 
d'assister  ŕ un blocage.  Il faudra, dans ce 
domaine, comme dans d'autres un appren
tissage  d'une  bonne  collaboration  dans 
l'intéręt  général. 

Huit ans en collectivité territoriale sur onze 
ans de carričre, voilŕ probablement  ce qui 
explique ma présence dans ces colonnes  ; 
l'article  qui suit  exposera  comment je suis 
arrivé  ŕ  la  Communauté  Urbaine  de  Lille, 
mon activité au sein de celleci, et les quel
ques  réflexions  que je  peux  commencer ŕ 
tirer  de mon expérience. 

Durant  mon séjour  ŕ l'ENPC, j'avais parti
cipé  ŕ un  voyage  "d'immersion"  de deux 
jours dans la région NordPasdeCalais. A 
l'occasion  des  conversations  que  j'avais 
alors  eues  avec  les  IPC  en  poste,  j'avais 
acquis le sentiment que les rares ingénieurs 
qui acceptaient  de braver  les frimas nordi
ques  (plus  tenaces  dans  la  légende  que 
dans la réalité d'ailleurs  !) trouvaient dans le 
Nord  beaucoup  de  travail  intéressant,  et 
des  responsabilités  importantes  dčs  leur 
premičre affectation. C'est pourquoi j'ai été 
candidat, ŕ ma sortie de l'école, ŕ un poste 
vacant ŕ la DDE du Nord. Je me suis ainsi 
trouvé, en septembre 1972, chargé de l'arron
dissement urbain de Lille. 

Cet arrondissement  urbain s'étendait  géo
graphiquement  sur  l'ensemble  de  l'arron
dissement de Lille, qui compte 130 commu
nes, dont 86 sont  regroupées au sein de la 
Communauté  Urbaine de  Lille, forte  ŕ elle 
seule de plus d'un  million d'habitants. 
Les  activités  de  l'arrondissement  urbain 
étaient  essentiellement  tournées  vers  les 
transports,  tous  modes  confondus.  Mon 
service  disposait  de subdivisions  d'études 
de  plan  de  transports  ŕ  court,  moyen  et 

Ces quelques  réflexions  n'ont,  en aucune 
façon, la prétention d'ętre exhaustives mais 
les  points  soulignés  me  paraissent  fonda
mentaux pour la réussite de la décentralisa
tion.  Bien sűr, on ne change pas trčs rapi
dement  les  habitudes  d'une  nation  qui a 
depuis deux cents ans une gestion trčs cen
tralisée et ceci explique sans doute que cer
tains  pensent  que  la décentralisation  mar
que  le pas. Je  crois qu'il  n'en  est  rien car 
des transferts  de compétences se mettent 
progressivement  en place et surtout  car le 
transfert  de  l'exécutif  des  préfets  vers  les 
présidents des conseils généraux ou régio
naux a créé un mouvement non seulement 
irréversible  mais  qui  ira  en  s'amplifiant. 
C'est  dans  cette  perspective  que  nous 
devons tous nous situer.  • 

long terme ; il disposait également de sub
divisions  de travaux,  ce qui  permettait  de 
concevoir, puis de réaliser de A ŕ Z des ou
vrages que  les arrondissements opération
nels, tournés vers les travaux autoroutiers, 
jugeaient  indignes  de  leurs  soins,  comme 
les autoponts et  les minisouterrains. 

Mais  l'activité  stratégiquement  importante 
de l'arrondissement  urbain était ŕ l'époque 
sa  participation  ŕ  l'élaboration  des  plans 
d'occupation des sols (POS), pour l'ensem
ble de l'arrondissement  de Lille. L'arrondis
sement  urbain  avait  été  chargé  d'inscrire 
dans  les  POS  l'ensemble  des infrastructu
res  de  transports  esquissées  dans  le 
SDAU, męme celles prévues ŕ long terme, 
pour  le compte de  l'ensemble  des maîtres 
d'ouvrage. 

Dessiner au 1/2000e  les tracés routiers pré
vus d'ici au long terme sur une aggloméra
tion de plus d'un million d'habitants donna 
quelque  travail,  mais  cela  fut  surtout 
l'occasion  exceptionnelle  de  faire,  ŕ  plu
sieurs  reprises,  la  tournée  des  conseils 
municipaux  pour présenter  nos projets, au 
cours  de  séances  souvent  longues,  ani
mées, mais toujours  formatrices. 

Les arbitrages étaient  rendus au niveau de 
la CUDL, et en particulier au niveau de son 
Président,  Arthur  Notebart  ;  soucieux  de 
définir  pour  la  CUDL  un  cadre  d'action 
pour  le moyen et  le long terme,  il présidait 
le groupe de travail POS, et suivait person

nellement  de  trčs  prčs  l'ensemble  de son 
élaboration.  Un  autre  dossier  m'amena  ŕ 
avoir des contacts fréquents et approfondis 
avec  les élus,  en  particulier  avec  le Prési
dent  de  la  CUDL  :  il  s'agit  du  dossier 
METRO, que je suivais pour le compte de la 
DDE. 

J'avais  également  de  nombreux  contacts 
avec  les services Voirie et Transports de la 
CUDL,  ŕ  l'occasion  des  études  que  nous 
menions  conjointement  (plans  de  circula
tion,  plans de transport,  métro,  e tc . ) . 

C'est dans ces conditions que début 1975, 
le Président  de la CUDL me fit  savoir  qu'il 
me proposait  de prendre la place de Direc
teur  des services  Voirie  et Transports  ŕ la 
CUDL,  place  dont  le  titulaire  partait  ŕ  la 
retraite fin 1975. 
Pressentant l'évolution des rôles et des res
ponsabilités  des  uns  et  des  autres,  cons
cient  que  la  CUDL  allait  prendre  dans  les 
années  qui  suivraient,  une  importance 
croissante pour devenir  le premier investis
seur de la région, trčs  intéressé ŕ l'idée de 
travailler  avec  un  Président  de  Commu
nauté  doté  d'une  personnalité  extręme
ment  forte,  décidé  et  ambitieux  pour 
l'agglomération  qu'il  avait  en  charge,  je 
donnai  rapidement  une réponse positive. 

Le DDE de l'époque, désireux de renforcer 
si  possible  les  liens  entre  DDE  et  CUDL, 
donna  également  un avis favorable.  L'Ins
pecteur  Général  territorial  fut  par  contre 
beaucoup plus réticent ŕ l'idée de "lâcher" 
en collectivité  territoriale  un jeune  IPC qui 
n'avait que trois ans d'ancienneté.  La déci
sion finale fut néanmoins conforme au vśu 
de la CUDL et je fus détaché, ŕ partir du 1 e r 

novembre  1975,  auprčs  de  cet  établisse
ment public, au poste de Directeur des ser
vices Voirie et Transports. 

Mon  arrivée  ŕ  la  CUDL  se  passa  sans 
grande  difficulté  d'intégration.  Au  cours 
des années 72 ŕ 75, j'avais eu l'occasion de 
tisser  des  liens avec  beaucoup  des princi
paux responsables administratifs et techni
ques  de  l'établissement  ;  la  principale 
source  potentielle  de  rejet  venait  de quel
ques ingénieurs du service Voirie, légitime
ment  inquiets  du  risque  de  voir  la  DDE 
s'infiltrer  au sein de la CUDL avec un che
val de Troie appelé GUILLEMINOT  ! 

Cette  forme  d'entrisme  aurait  été,  de ma 
part,  une  politique  de  gribouille  ŕ  bien 
courte vue, et j'eus peu de peine ŕ convain
cre rapidement  les derniers réticents de ma 
volonté  extręmement  claire de  contribuer, 
dans  mon  domaine  d'activités,  ŕ doter  la 
CUDL  de  services  techniques  sans  com
plexe d'infériorité,  n'hésitant  pas ŕ repren
dre  des  activités  initialement  confiées  ŕ 
d'autres. 

J'étais  en  effet  fondamentalement  con
vaincu que la CUDL, organe politiquement 
majeur,  devait  tôt  ou  tard  se  doter  des 
moyens  lui  permettant  d'ętre  également 
majeure  sur  le plan  technique.  Cette con

Huit ans 
ŕ la Communaut é 
Urbain e de Lill e 

par Bernard GUILLEMINOT 
Directeur Général des Services Voirie et Transports 

à la Communauté Urbaine de Lille 
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Métro : station République en cours d'exécution. 
viction  profonde  fut  évidemment  détermi
nante  pour  ma venue ŕ la  CUDL, et  pour 
mon action depuis cette date.  En un mot, 
pour  que  les  responsabilités  soient  claires 
pour tous,  il faut que "qui paie, décide" et 
décide réellement, et donc se dote des ou
tils adéquats. 

La  Communauté  Urbaine  de  Lille  a  été 
créée  par  la  loi  du  31 décembre  1966, en 
męme  temps  que  celles  de  Lyon,  Stras
bourg et Bordeaux. A cette époque de fort 
développement  urbain,  le  législateur  avait 
voulu  susciter  dans  ces  nébuleuses urbai
nes,  un  pouvoir  d'agglomération,  capable 
de  gérer,  au  niveau  adéquat,  les  grands 
domaines  d'intéręt  intercommunal.  C'est 
pourquoi la loi transféra des communes ŕ la 
communauté  les  compétences  en  matičre 
de voirie, transport, urbanisme, eau, assai
nissement,  etc.. 

La  Communauté  Urbaine  de  Lille  dispose 
d'une  assemblée  délibérante,  qui  compte 
maintenant  140 membres, délégués par les 
communes en pourcentage du nombre d'ha
bitants de chacune. Ces 140 membres dési
gnent en leur sein un Président et  12 Vice
Présidents  qui  forment  l'exécutif  de  la  Le véhicule dans le tunnel. 
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Inauguration du métro de Lille par le Président de la République. 

Communauté. Depuis 1971, le Président de 
la CUDL est  M.  Arthur  Notebart,  Député
Maire de Lomme. 
Les services de la CUDL ont un effectif  de 
3 000 personnes  environ  ;  ils sont  répartis 
par directions administratives et techniques 
et sont supervisés par  le Secrétariat Géné
ral.  Les trois  principales  directions  techni
ques sont  : la Direction de l'Architecture, la 
Direction  des Services  Publics  (eau, assai
nissement, ordures ménagčres) et la Direc
tion de la Voirie et des Transports  ; il n'y a 
pas actuellement de Direction Générale des 
services techniques. 

Le budget global annuel de la CUDL est de 
3  milliards  de  francs,  le  budget  annuel 
d'investissement de la Direction de la Voirie 
et des Transports de 700 millions de francs. 
Les principaux  domaines d'intervention  de 
mon service sont  la voirie,  la signalisation, 
la  circulation,  les  transports  collectifs.  Le 
service compte maintenant environ 700 per
sonnes, dont la moitié est du personnel ou
vrier,  le quart du personnel administratif,  le 
quart du personnel technique (dont une cin
quantaine  d'ingénieurs  de  différents  gra
des).  Pour  citer  quelques  chiffres,  il  y  a, 
répartis sur les 60 000 ha de la CUDL, 2 000 
km de voies communautaires, 900 feux de 
signalisation,  7 000 mâts  de  jalonnement, 
etc.. 

Parmi  les activités développées  par  le ser
vice depuis quelques années, on peut citer 
l'établissement et l'utilisation de catalogues 
de structures adaptées aux différents types 
de voies locales ŕ rénover ou ŕ créer, dans 
le  but  d'optimiser  le  rapport  coűtservice 
rendu avec introduction, aprčs expérimen
tation,  des nouveaux  produits  disponibles 
sur  le  marché.  Nous  étudions  également 
l'application  de la Conception Assistée par 
Ordinateur ŕ l'établissement  des projets de 
voirie  urbaine,  oů  le respect  impératif  des 
seuils des riverains introduit une probléma
tique  totalement  différente  de  l'établisse
ment des projets de rase campagne. 

En embauchant  des étudiants en 3e  cycle, 
dans  le  domaine  de  l'informatique  et  de 
l'électronique,  et en les autorisant ŕ établir 
leurs  thčses  sur  des  sujets  intéressant  la 
CUDL, j'ai pu constituer  un service "Régu
lation de trafic" capable de concevoir et de 
maîtriser  l'utilisation  des  microprocesseurs 
dans les fonctions de commande de carre
fours, de régulation générale, et de priorité 
sélective  en  faveur  des  transports  collec
tifs  :  dans  ce  domaine  encore,  la  CUDL 
s'est  donc  donné  les  moyens  d'ętre 
majeure. 

Mais  l'action  la  plus  spectaculaire  et  ŕ 
laquelle j'ai consacré le plus de temps pen
dant  ces derničres  années, est  la concep
tion et la construction du métro de la Com
munauté  Urbaine de Lille, dont  la mise en 
service s'accompagne  de la  réorganisation 
globale des réseaux de transports collectifs 
sur  l'ensemble  de  l'agglomération.  Deux 
articles  ont  déjŕ  été  publiés  par  la  revue 
PCM sur cette réalisation. 

La  Communauté  Urbaine,  qui  finance 
l'intégralité  du métro, en dehors des 20 % 
de subvention  de  l'État,  est  restée  maître 
d'ouvrage  général  de  l'opération,  et  dis
pose  ainsi  directement  de  tous  les  leviers 
pour son action  : autorité organisatrice des 
transports collectifs sur son territoire, elle a 
le  pouvoir  d'imposer  aux  exploitants  les 
restructurations  de  réseaux  qu'elle  juge 
nécessaires  ;  elle  a également  pu  prendre 
en  main  la  réalisation  de  l'ensemble  des 
déviations  de  réseaux,  sans  la  laisser 
s'émietter  entre  les différents  concession
naires concernés. La CUDL a désigné l'Éta
blissement  Public  d'Aménagement  de  la 
Ville  Nouvelle de LilleEst  (l'EPALE)  maître 
d'ouvrage  délégué  pour  le  systčme.  Pour 
toute  la partie  hors systčme,  les maîtrises 
d'śuvre ont été réparties entre SOFRETU, 
bureau  d'études  filiale  de  la  RATP,  et  les 
services  techniques de  la CUDL.  Le Prési
dent de la CUDL m'a confié dčs le départ la 
tâche de conducteur général de  l'opération 
métro, et ŕ ce titre  j'ai eu ŕ organiser  et ŕ 
coordonner  l'action  des  multiples  interve
nants. J'ai  pu embaucher  du personnel de 
qualité  pour  constituer,  ŕ  partir  du  petit 
noyau préexistant au sein de la direction de 
la  Voirie  et  des  Transports,  un  service 
métro communautaire de 80 personnes (30 
en  maîtrise  d'ouvrage,  50  en  maîtrise 
d'śuvre).  J'ai  eu  ŕ  jouer  les  chefs 
d'orchestre  entre  électroniciens,  béton
neurs, designers, architectes et artistes, en 
vue  de  l'exécution  d'une  partition  qui, en 

fait,  était  totalement  ŕ écrire.  En effet,  en 
dehors des normes de sécurité,  il n'y  avait 
ni  profil  en travers  type,  ni  aménagement 
type  pour  la  réalisation  du  premier  métro 
urbain  intégralement  automatique.  Il  a 
męme fallu que nous inventions complčte
ment  les  rčgles  de  calcul  du  viaduc  sur 
lequel  circulerait  le métro,  le char  de cent 
tonnes étant plutôt  inadapté  ! J'ai proposé 
aux élus que nous usions de cette  relative 
liberté pour faire un métro qui soit vraiment 
celui  de  Lille,  et  non  la  reproduction  ŕ 
échelle  réduite d'un autre. 

Grâce aux architectes et aux artistes régio
naux,  que  nous  avons  introduits  dans  le 
projet  et  aidés  dans  l'affirmation  de  leurs 
idées créatrices  face aux  "bétonneurs",  le 
métro de Lille a pu acquérir sa personnalité 
propre, et ętre  lui aussi, majeur. 
J'ai souhaité que l'ensemble de la direction 
de  la  Voirie  et  des  Transports  participe 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  ŕ  l'opération 
Métro,  que  ce soit  par  le  réaménagement 
des places, la création de fontaines, la réor
ganisation  des  circuits  d'autobus,  l'étude 
des réformes tarifaires...  ; le service Régu
lation de trafic a travaillé ŕ l'introduction de 
microprocesseurs  dans  le  circuit  de com
mande des escaliers mécaniques ! 

Toute  cette  opération  se  déroule  ŕ  l'inté
rieur  du budget  prévisionnel  adopté  par le 
Conseil de Communauté en  1977. Le coűt 
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prévisionnel  final  est  connu  en  perma
nence, grâce ŕ la tenue de tableaux de bord 
informatisés, suivis par  le service métro de 
la CUDL, qui gčre les 250 marchés qui ont 
été passés depuis  le début. 
Aprčs huit ans d'activités passionnantes au 
sein  d'une  communauté  urbaine  qui  four
mille  de  projets  (autres  lignes  de  métro, 
développement d'un réseau de télédistribu
tion par fibre optique, et de toutes les appli
cations télématiques liées), quels enseigne
ments puisje tirer  de mon expérience ? 

Je suis convaincu qu'il n'est pas nécessaire 
de changer  de déontologie  selon  que  l'on 
travaille au service de l'État ou d'une collec
tivité territoriale. Travailler pour une agglo
mération d'un million d'habitants  n'est pas 
indigne  par  rapport  ŕ  l'exécution  d'ordres 
venant d'un gouvernement central, et mon 
expérience  m'a  montré qu'il était possible, 
sans tomber dans un angélisme qui n'existe 
nulle part, de respecter et de faire respecter 
certains  principes.  J'ai  eu  l'occasion  d'en 
discuter,  aprčs  plusieurs  années  de recul, 
avec  l'inspecteur  général qui avait été réti
cent  lors  de  mon  détachement,  et  qui  a 
admis que ses craintes ne s'étaient pas véri
fiées. 

Travailler au contact d'élus de toutes origi
nes et  de  toutes  formations  est  extręme

Le poste de contrôle et de commande du métro. 

ment enrichissant  : on y apprend que, mal
gré  nos  efforts  de  modélisation,  la  réalité 
est rarement réductible en chiffres, et que 2 
et 2 ne font pas toujours 4. En effet, si nous 
gérons  des  ordres  de  grandeur,  les  élus 
gčrent  des conflits, et selon  l'équilibre  des 
facteurs en présence, ce que nous croyons 
ętre  la  somme  de  2  +  2  est  en  fait  une 
somme  infiniment  plus  subtile,  qui  donne 
un résultat vrai  différent. 
Ce  dont  les  élus  ont  besoin,  et  encore 
davantage dans le cadre de la décentralisa
tion  qui accentue  leurs  responsabilités, ce 
sont des techniques capables de les éclairer 
au  maximum  dans  la  préparation  de  leurs 
décisions,  la décision  par  ellemęme  étant 
du  ressort  du  seul  responsable  politique. 
Dans ce cadrelŕ, il est fondamental que le 
technicien n'hésite pas ŕ fournir  l'ensemble 
de  ses  chiffres,  męme  s'ils  n'éclairent 
qu'une  partie  du  problčme  ŕ  trancher,  et 
męme si  ces chiffres  ne vont  pas toujours 
dans le sens de la décision que l'élu semble 
vouloir  prendre. 

C'est au prix de ces éventuels conflits, qui 
s'arrętent  lŕ oů l'élu prend sa décision, et lŕ 
oů  il  faut  avoir  l'humilité  de  mesurer  les 
limites de son propre  rôle, que peuvent se 
développer des relations de confiance entre 

élus et techniciens.  Cette maturation de la 
confiance  réciproque  prend  du  temps,  et 
c'est  pourquoi  je  pense  que  la  réussite 
d'expérience  en  collectivité  territoriale 
exige  une durée  de séjour  supérieure  ŕ la 
durée habituelle des affectations en service 
ordinaire. 

Le facteur  temps est  également  important 
pour  qu'un  IPC  en  collectivité  locale  de
vienne un  Ingénieur  des Villes de France ŕ 
part  entičre.  Inscrit  depuis  huit  ans  ŕ 
l'Association  des IVF, j'ai eu l'honneur et le 
plaisir  d'ętre  invité  par  le  bureau  national 
des  IVF ŕ ętre  leur  rapporteur  général  lors 
du dernier  congrčs national. 

Le passage en collectivité territoriale, et en 
particulier  dans  les  communes,  génčre 
donc,  lorsque  la greffe  prend, un profil de 
carričre anormal, au sens propre du terme. 
C'est  ŕ  ces  carričres  diversifiées  que  les 
organes de gestion doivent faire face, avec 
toute la difficulté qu'il y a de juger des indi
vidus répartis dans des structures éclatées. 
Il faudra  bien alors  ne plus confondre  no
blesse de carričre et  carričre dans  le sanc
tuaire... 

Photo Coméli. 
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Le Consei l Régiona l : 
naissanc e d'un e Collectivit é 

par Michel BURDEAU, 
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 

Conseil Régional de Bourgogne 

20 mois d'expérience  au service d'une Ré
gion — en l'occurrence celle de Bourgogne — 
n'autorisent  sűrement  pas  ŕ formuler  des 
conclusions  définitives  sur  la décentralisa
tion, ni sur l'avenir des institutions mises en 
place par  la loi du 2 mars 1982. Le propos 
retenu  ici  sera  plutôt  de  faire  part  d'une 
pratique qui a déjŕ beaucoup évolué depuis 
le 15 avril 1982 — date ŕ laquelle le transfert 
de  l'exécutif  a effectivement  eu  lieu  — et 
d'en  tirer  quelques enseignements. 

Les Services du Conseil Régional de Bour
gogne sont  nés ce  15 avril  1982, de la fu
sion d'une partie de l'ancienne Mission Ré
gionale  — celle  qui  se consacrait  aupara
vant pour l'État, ŕ l'exercice des compéten
ces transférées  — et de l'équipe  qui s'était 
constituée auprčs du  Président du Conseil 
Régional d'alors. Mariage contre nature ?  Il 
est  certain  que  la situation  administrative, 
l'expérience  professionnelle,  les  motiva
tions différaient sensiblement selon l'appar
tenance des agents ŕ l'une ou l'autre de ces 
deux parties appelées ŕ constituer  les nou
veaux Services de la Région. D'un côté do
minait le profil du fonctionnaire traditionnel 
— avec  cette  réserve  que  déjŕ  la  Mission 
Régionale  constituait  un  type  particulier 
d'administration  —  de  l'autre  celui  du 
chargé de mission, mieux préparé ŕ la con
ception  qu'ŕ  la  gestion,  plus  porté  vers 
l'imagination  que vers  la patience. 

Aujourd'hui  encore,  les clivages n'ont pas 
totalement  disparu et beaucoup se rappel
lent sans doute avec nostalgie, qui l'État au 
service  duquel  il  travaillait  avec  sérénité ŕ 
distance  des débats  locaux,  qui,  l'homme 
politique qu'il  servait et ŕ travers  lui l'idéal 
qu'il  défendait. 
Il  n'est  jamais  heureux  d'oublier  ses  raci
nes,  et  cette  diversité  originelle  s'est  ŕ 
l'usage  montrée trčs profitable, si elle a pu 
parfois provoquer quelques tensions. C'est 
qu'il s'agissait de faire naître "autre chose" 
sur  les bases que  nous venons  de décrire 
rapidement  :  une  véritable  administration 
régionale, assez  légčre pour  ne pas obérer 
un budget  déjŕ étroit et assez souple pour 
évoluer  ŕ mesure que se préciserait  le par
tage des compétences. Il fallait éviter de re
produire localement les travers qui guettent 
toute  administration  — anonymat,  émer
gence d'un  pouvoir  autonome, technocra
tie  —  mais  les  nouvelles  responsabilités 
confiées aux  Régions  ne permettaient  pas 
pour  autant  de  conserver  l'image  d'une 
mission. 

C'est aujourd'hui une équipe de 70 person
nes qui travaillent ensemble au service de la 
Région  de  Bourgogne  en  s'efforçant  que 
les  premičres  habitudes  créées,  les  pre
miers  rites  si  déterminants  pour  l'avenir 
soient  bons ;  en  s'attachant  ŕ  insuffler 
dans la nouvelle institution  la meilleure tra
dition administrative, ŕ y développer com
pétence,  rigueur et  impartialité. 

L'organigramme  des Services de la Région 
de  Bourgogne  tient  plus du  "râteau"  que 
de  la pyramide.  Ceuxci se composent  en 
effet de deux services horizontaux, Person
nel et Services Généraux d'une part, Finan
ces d'autre part  — et de six services secto
riels  dont  l'un  —  chargé  du  Plan  et  de 
l'Aménagement  du Territoire  — a vocation 
ŕ exercer  un  rôle de coordination.  Les au
tres sont  consacrés  respectivement  au dé
veloppement économique, ŕ l'agriculture et 
au développement  rural, aux transports et 
aux équipements en faveur des collectivités 
locales,  ŕ  l'éducation  et  ŕ  la  formation, ŕ 
l'action  culturelle. 

Cette  organisation  n'était  gučre  évitable 
compte tenu du nombre important des dé
légations  (de fonction  sinon  de signature) 
données par  le Président  ŕ des élus régio
naux. Elle a permis des relations permanen
tes  et  fécondes  entre  les  VicePrésidents 
délégués et les Services. Elle présente bien 
entendu des risques de dilution des respon
sabilités,  et  de foisonnement  excessif  des 
propositions. Au moment oů se prépare le 
budget de 1984, on s'aperçoit  que ce dan
ger est bien réel, et qu'une telle "décentra
lisation interne" n'est pas facile ŕ maîtriser. 
Mais l'enjeu en vaut  la peine, au risque de 
se couper  d'abord  des élus, et ensuite des 
réalités. Or ceux qui partagent la męme ex
périence savent combien il est essentiel que 
les  élus  aient  le  temps,  et  le  goűt,  de se 
consacrer ŕ l'exercice de leurs responsabili
tés — condition d'autant plus ardue ŕ rem
plir  pour  les  élus  régionaux  qui  ont  tous 
d'autres  mandats  et  d'autres  préoccupa
tions —. L'exercice de responsabilités délé
guées  les  y  encourage.  Le  contrat  direct 
avec  les Services  les y aide. 

Ce n'est que progressivement que se préci
sera  l'image  de  la  Région.  Il  faudra  alors 
songer  ŕ  mettre  en  place  des  structures 
plus  fortes,  reflétant  mieux  ses  véritables 
priorités et domaines de compétence.  Il est 
assez  peu  probable  que ceuxci  s'articule
ront autour de trois  idées majeures : 

—  le renforcement  de  l'identité  régionale, 
ŕ travers la mise en valeur du patrimoine ar
chitectural,  l'action  culturelle en faveur de 
la création  comme de  la diffusion,  l'archi
tecture  régionale  et  les  sites,  les  grands 
équipements structurants, 

—  le  développement  économique  et  so
cial, ŕ travers  le triptyque constitué par les 
aides aux entreprises  — grâce notamment 
ŕ l'Institut  de Développement  Économique 
de Bourgogne  (IDEB), et au Centre d'Aide 
et  de  Diagnostic  des  Entreprises de  Bour
gogne (CADEB)  — par la recherche, l'inno
vation  et  le développement  technologique 
en second lieu, enfin par ses compétences 
propres  en  matičre  de  formation  profes
sionnelle, 

—  l'aménagement  et  l'équipement  du ter
ritoire régional, grâce ŕ l'ensemble des pro
grammes  conduits  au  bénéfice  des zones 
rurales  fragiles,  du  développement  urbain 
et rural, de l'habitat  et de l'équipement des 
communes. 

Telles  sont  du  moins  les  orientations  qui 
semblent  se dégager des travaux  conduits 
dans la perspective du 9e  Plan, plan régio
nal et futur contrat de Plan avec l'État. Elles 
sont  nées  d'un  dialogue  permanent  avec 
les organes déconcentrés de l'État, et c'est 
ici  l'occasion  d'aborder  ce qui  fait  d'habi
tude  la substance de tout article sur  la dé
centralisation,  et  sur  quoi on  insiste peut
ętre trop, ŕ savoir les rapports entre Région 
et  État,  question  qui  revęt  d'ailleurs  plu
sieurs aspects. 

En Bourgogne,  comme  ailleurs,  les Servi
ces Extérieurs de l'État ont été mis partielle
ment  ŕ la disposition  de  la  Région et, au
delŕ de l'appréciation  que l'on  peut  porter 
sur  les conditions  de fonctionnement  réel 
de cette mise ŕ disposition,  la question est 
bien sűr  posée de savoir  si un tel systčme 
est durablement  viable.  La mise ŕ disposi
tion, pour quoi faire ?  Il peut s'agir d'élabo
rer des propositions de politique régionale, 
de programmes ŕ mettre en śuvre, bref de 
tout ce qui relčve de l'analyse et de la con
ception. Dans ce domaine, le Directeur Ré
gional  mis  ŕ  disposition  n'est  pas  trčs ŕ 
l'aise  car,  sauf  ŕ  se  dédoubler  complčte
ment  il  pourra  difficilement  renier  comme 
agent de l'État ce qu'il disait au service de 
la collectivité.  Il est dčs lors forcément sus
pect de vouloir ŕ toute force calquer la Ré
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gion sur un modčle unique d'État. Un exem
ple assez net de ce danger est illustré par ce 
qui  se passe en  matičre  culturelle  oů par
tout se multiplient les męmes FRAC (Fonds 
Régional  d'Art  Contemporain),  les męmes 
Centres  régionaux  de  création  littéraire... 
On peut  certes, s'accommoder  d'une  telle 
situation, ainsi en matičre d'habitat et d'ur
banisme,  peutętre  parce  que  la  politique 
nationale en ces domaines tolčre maints ac
commodements.  Mais  l'exercice  est  péril
leux  et  tôt  ou  tard,  le  Directeur  Régional 
sera  écartelé  entre  les autorités  distinctes 
dont  il relčve. 

Peuton alors  identifier  un domaine moins 
"politique",  celui  de  l'instruction  des dos
siers,  de  la programmation  dans un cadre 
préétabli, de tous avis d'ordre  technique, 
administratif ou financier, oů la rčgle du jeu 
serait  plus  simple  ?  Par  nécessité,  cela 
fonctionne  bien  ainsi  actuellement,  mais 
sauf  ŕ  admettre  des  démembrements  de 
l'autorité,  cela ne paraît pas plus stable. 

En réalité chacun ressent confusément que 
la mise ŕ disposition est imposée par la né
cessité de ne pas multiplier  les niveaux de 
l'administration  territoriale.  D'évidentes 
dualités apparaîtraient  si  les nouvelles Ré
gions ignoraient les Services de l'État. Mais 
il  ne  faudrait  pas  trop  tarder  ŕ  réaliser  le 
partage effectif  de ces Services selon qu'ils 
dépendent  de  la  Région ou de  l'État,  non 
pour réaliser un quelconque "Yalta" et ces
ser le dialogue, mais pour que celuici con
serve son sens. 

Car c'est  le fond  du problčme  :  la Région 
veut exister.  Elle est  respectueuse de l'au
torité  de  l'État,  État  comme  partenaire, 
comme interlocuteur,  mais non comme tu
teur.  Elle accepte, et demande souvent ses 
conseils  ; elle décevrait si elle ne se donnait 
pas les moyens de s'affirmer.  Non pas con
tre, mais avec. Il y faudra du temps, mais le 
mouvement  lancé paraît  irréversible.  Et s'il 
y a, comme il faut le souhaiter, un peu d'État 
dans la Région, c'est parce que celleci aura 
pris la pleine mesure de ses responsabilités, 
et non parce qu'un pčre continuera de veil
ler sur elle. 

On  donne  d'ailleurs  trop  d'importance  ŕ 
cette question sans fin. Ce qui est en cause, 
en définitive,  avec  la  régionalisation,  c'est 
que  se  créent  localement  des  conditions 
d'échange,  de  synergie,  de  dialogue,  qui 
permettent  ŕ tout  un  potentiel  d'imagina
tion, d'énergie et de courage de s'exprimer 
en dépassant les vieilles frontičres adminis
tratives.  La  meilleure  administration  n'est 
pas celle qui a balisé son terrain, c'est celle 
qui permet de faire, ce que les AngloSaxons 
appellent  la "facilitation". 

T r i b u n e  l i b r e 

M E S S I E U R S LE S I N G É N I E U R S 
D E S D D E, A I D E Z - N O U S D ' U R G E N C E 

A RÉALISE R N O S P OS ! 

par François PAOUR 
Président de la Fédération des Maires Ruraux 

La  Fédération  des  Maires  Ruraux,  fer
vent  partisan  de  la  Décentralisation, 
s'est  trčs  tôt  intéressée  ŕ  la  mise  en 
śuvre,  notamment  en  matičre  d'urba
nisme, de la loi du 7 janvier  1983 sur le 
transfert  dč compétence entre  l'État et 
les collectivités  locales. 

Les nombreux contacts qu'elle a eus sur 
le terrain  lui ont démontré que les Mai
res Ruraux vont massivement réagir de
vant la réforme. S'ils sont séduits par la 
perspective  d'exercer  l'essentiel  des 
compétences en matičre d'urbanisme  : 
délivrance  des permis  de construire en 
particulier,  ils  tiennent  d'abord  ŕ con
server  la  liberté du droit  de construire. 
Dans l'esprit de la loi, ils vont trčs vite se 
mettre au travail  pour doter  leurs com
munes de Plan d'Occupation des Sols ; 
document de planification qui devient le 
préalable  indispensable  ŕ la  reconnais
sance  de  la  maîtrise  de  l'utilisation  du 
sol. 

Mais,  Messieurs  les  Ingénieurs  des 
DDE, ce n'est qu'avec une aide réelle de 
votre part que les Maires pourront réali

ser  ces  documents  :  ils  disposent  de 
trop peu de temps et ne sont pas suffi
samment  compétents  et  équipés  pour 
agir seuls. 

Trčs peu de temps pour  agir...  La sec
tion  "urbanisme"  de la  loi  du 7 janvier 
1983 doit  entrer  en vigueur  dčs le pre
mier octobre. A cette date, les commu
nes deviendront  pleinement compéten
tes  pour  élaborer  ellesmęmes  leurs 
documents  d'urbanisme.  Mais  dčs oc
tobre 1984 s'appliquera la nouvelle rčgle 
de "constructibilité  limitée".  Les possi
bilités  de  construction  des  communes 
non  dotées  de  POS  rendu  public  ou 
approuvé seront  limitées en dehors des 
"parties  actuellement  urbanisées". 
Seules quelques  exceptions  seront au
torisées  tels  que  bâtiments  et  installa
tions  qui  ne pourront  ętre  localisés ail
leurs  (exploitation  agricole  ou  équipe
ments collectifs par exemple). Quelques 
dérogations  exceptionnelles  pourront 
ętre  accordées  par  le  Représentant  de 
l'État  sur  demande  du  Conseil  Muni
cipal  justifiée  par  l'intéręt  de  la  com
mune. 

Paour en compagnie de M. Poniatowski. 
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25 000 communes  aujourd'hui  dépour
vues de  POS sont  susceptibles  de voir 
cette nouvelle rčgle s'appliquer  sur leur 
territoire. Mais la loi a prévu une dispo
sition  transitoire  :  les  communes  qui 
auront  par  délibération  de  leur  Conseil 
Municipal, prescrit un POS et arręté un 
projet  avant  octobre  1984 disposeront 
de  trois  ans  pour  achever  leur  docu
ment, tout en conservant  leur liberté de 
construire.  De plus,  les communes qui 
auront  d'ici  octobre  1984  prescrit  un 
POS  et  défini  les  modalités  d'applica
tion du RNU sur leur territoire verront la 
rčgle  de  "constructibilité  limitée"  sus
pendue pour elles pendant une période 
non renouvelable de deux ans. 

Dans  des  délais  si  brefs,  la  tâche  est 
pourtant  lourde...  Comment  arręter  un 
projet de POS ? Dans un premier temps 
le Maire  aura  ŕ  déterminer  avec  son 
Conseil Municipal  les objectifs de déve
loppement de la commune afin de fixer 
les grandes lignes du  POS : différentes 
zones  urbaines et  non urbaines,  rčgles 
d'implantation des constructions... Une 
fois ce travail délicat d'arbitrage achevé, 
il faut  réaliser le dossier du Plan  : docu
ments  graphiques,  rčglement.  Travail 
technique  trčs  précis  puisqu'il  fournit 
toutes  les  indications  nécessaires  ŕ 
l'application  des mesures juridiques sur 
le terrain. Pas d'improvisation possible ! 

De  męme,  la  définition  des  modalités 
d'application  du  RNU est également ri
goureuse.  Elle  implique  la  réalisation 
d'une  carte sur  laquelle sont  reportées 
les zones ŕ protéger et celles oů la cons
truction peut ętre envisagée dans le res
pect des rčgles nationales d'urbanisme. 

Certes, parallčlement ŕ la mise ŕ dispo
sition  gratuite  des  Services  Extérieurs 
de l'État,  la loi a prévu, pour  la réalisa
tion  de  ce  travail,  le  versement  aux 
communes  d'une  dotation  générale de 
décentralisation  dont  l'objet  est  de 
financer  le recours ŕ des services privés 
ou  intercommunaux. 

Mais les informations de la Direction de 
l'Urbanisme  et  des  Paysages  indiquent 
que  cette  dotation  est  actuellement 
fixée ŕ 50 millions de francs. Cette aide 
financičre  ne  pourra  certainement  pas 
permettre  un  recours  important  aux 
"professionnels"  privés  :  que  pourra 
faire chacune des 25 000 communes qui 
aura  besoin  d'élaborer  un  POS  avec 
2 000  francs  ?  L'aide  des  Directions 
Départementales  d'Équipement  est 
donc  indispensable. 

Mais,  Messieurs  les  Ingénieurs,  com
ment allezvous faire ? 

En 15 ans, vous n'avez réalisé que 7 000 
POS et  il  faudrait  que vous en établis
siez 25 000 en 4 ans ! Certes, les 25 000 
communes ne décideront pas l'élabora
tion d'un plan mais la demande promet 
d'ętre  trčs  forte.  Il  n'en  est  que  des 
6 000 communes  dotées  d'une  "Carte 
Communale"  : ayant sous la législation 
précédente fait  un effort  réel de planifi
cation, ne vontelles pas incessamment 
entamer  les  procédures  pour  transfor
mer leurs Cartes en Projet de POS sim
plifié  afin  de  ne  pas  compromettre  le 
fruit  de leur travail antérieur ? 

Comment éviter  les risques de retard et 
d'engorgement de vos services ? La let
tre  de  la  loi  n'apporte  pas de  solution 
concrčte  ŕ ce problčme, seule une vo
lonté de l'appliquer dans l'esprit de pas
ser  d'un  "urbanisme  réglementaire"  ŕ 
un  "urbanisme  de concertation"  pour
rait  permettre  de  sortir  de  l'impasse  : 
changement  de mentalité dans les rap
ports  entre  les  élus  et  les  services  de 
l'État,  révision  de  la  conception  du 
POS. 

Changement  de  mentalité...  En  rčgle 
générale,  les Maires  Ruraux sont satis
faits  des  relations  qu'ils  entretiennent 
avec leurs Subdivisionnaires en particu
lier dans leur rôle d'instruction  des per
mis de construire. Ils apprécient l'appro
che trčs pragmatique  qu'ils ont  du  ter
rain et souhaitent que cette conception 
du travail se généralise ŕ l'établissement 
du  POS.  Le  principe  de  l'élaboration 
conjointe  faisait  que  les techniciens de 
l'État étaient trčs souvent amenés ŕ agir 
ŕ la fois en tant que prestataires de ser
vice  et  comme  membre  délibérant  du 
groupe de travail.  Les élus ne compre
naient pas cette double activité et la res
sentaient  comme  une  pression  exces
sive  de  l'État.  Le nouveau  principe  de 
l'élaboration  associée devrait  permettre 
une meilleure répartition des rôles mais 
seulement ŕ une double condition  : pas 
d'abus du savoir technique des DDE sur 
les élus pour imposer leur point de vue ; 
réel  exercice  par  les  Maires  de  leurs 
compétences  sans  qu'ils  reportent  sur 
les  Services  de  l'État  la  responsabilité 
des choix difficiles.  La prochaine étape 
de  la  décentralisation  visant  ŕ donner 
aux élus des communes dotées de Plan 
approuvé la responsabilité de délivrer le 
permis  de  construire  devrait  favoriser 
cette  évolution  :  les  Maires  auront  ŕ 
s'engager  et  ne pourront  plus  s'abriter 

derričre  les  décisions  des  Services  de 
l'Équipement. 

Révision de la conception du POS... Au 
cours des derničres années, ce dernier 
s'est  transformé  peu ŕ peu en  "carcan 
juridique" qui souvent n'aboutissait pas 
ŕ une  réglementation  du droit  des sols 
compréhensible  et  facile  ŕ  mettre  en 
śuvre. Les DDE avaient tendance ŕ pri
vilégier  "le  contenant  sur  le contenu" 
ce  qui  entraînait  un  certain  désintéręt 
des élus locaux. La nouvelle conception 
du  POS  simplifié  devrait  permettre  de 
revenir ŕ des documents mieux adaptés 
ŕ  la situation  locale de  la commune et 
donc mieux acceptés. La technique trčs 
sophistiquée des coefficients d'occupa
tion des sols n'est pas partout indispen
sable et peut ętre remplacée par une ou 
deux  dispositions  plus  simples.  Cette 
simplification du contenu des plans de
vrait  inciter  les DDE ŕ mener plus rapi
dement  le  travail  d'élaboration  et  ŕ ne 
pas trop retarder  les communes dans le 
déroulement des procédures. 

En définitive,  c'est  ensemble  que  doi
vent  agir  Maires  Ruraux  et  Directions 
Départementales  de  l'Équipement.  A 
ces derničres de ne pas se poser comme 
une administration  compliquée  et opa
que  mais  en  partenaire  technique  effi
cace.  La  concurrence  des  profession
nels privés pourra d'ailleurs ętre un fac
teur  incitatif...  Aux  Maires  de  prendre 
leurs  responsabilités,  qu'ils  n'oublient 
pas que le technocrate est un technicien 
généralement trčs bon mais qui n'a pas 
en  face  de  lui  un  Maire  véritablement 
compétent. 
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COMMUNIQUÉ 

Nouvelle s étude s mathématique s sur les éolienne s 
Réalisées par la Société CR2A 

et le Centre de Recherche de l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées 

Les contraintes  les  plus spectaculai
res  et  les  plus  éprouvantes  pour  la 
situation  économique  mondiale,  furent 
du  point  de  vue  énergétique,  les deux 
crises pétroličres de  1973  et  1978. 

La  France  dont  le  taux  de  dépen
dance  énergétique  visŕvis  de  l'étran
ger  est  un  des  plus  élevée  du  monde 
industrialisé, a choisi de mener une poli
tique  active  d'économie  d'énergie. 
Cette volonté s'est manifestée dans les 
secteurs  des  hydrocarbures,  du  gaz 
naturel, du charbon, du nucléaire, de la 
récupération de chaleur et des énergies 
renouvelables  (éolienne,  solaire, 
hydraulique). 

Dans  le domaine  éolien, des  réalisa
tions  "prototypes"  existent  ou  ont 
existé;  on  peut  citer  les  réalisations 
françaises  de NogentleRoi  (800  kW), 
de SaintRémydesLandes  (132 kW et 
1000  kW), des Septlles  (4 kW), et du 
Bourget  (1 2 kW) sans oublier  les expé
rimentations  faites  aux  EtatsUnis,  en 
URSS,  en  GrandeBretagne,  au  Dane
mark, etc. 

Les utilisations  possibles de  l'énergie 
éolienne peuvent s'examiner sous deux 
aspects : 
— l'énergi e éolienn e est l'énergi e de 
base  ŕ  partir  de  laquelle  fonctionnera 
l'équipement  de  l'utilisateur.  C'est  le 
cas des relais téléphoniques ou de télé
vision, de la signalisation maritime, des 
pompes  hydrauliques.  Les  puissances 
motrices  mises  en  jeu  sont  petites  ou 
moyennes et  les pales de  l'aérogénéra
teur  sont  d'un  diamčtre  allant  jusqu'ŕ 
20  m environ  ; 

— l'énergi e éolienn e est un complé 
ment ,  utilisé  lorsque son coűt  est  infé
rieur  ŕ celui  de  l'énergie  de  base  d'un 
systčme  considéré.  C'est  le  cas  de  la 
participation  au chauffage  d'habitation 
ou de  la fourniture  d'énergie  électrique 
d'appoint  ŕ un réseau normal de distri
bution.  Les  puissances  motrices  utili
sées sont  alors grandes et de ce fait  la 
taille des pales est  importante  : jusqu'ŕ 
60 m de diamčtre.  Il se pose alors avec 
équité  le  problčme  de  l'insertion  de 
l'aérogénérateur  dans  l'environnement 
(bruit,  site  géographique...)  et  de  sa 
conception d'autre part (vibrations, ren
dement, coűts de réalisation...). 

Sans vouloir entrer dans des dévelop
pements théoriques importants, les pro
blčmes  techniques  posés  par  la  cons
truction  des  aérogénérateurs  sont  dus 
essentiellement  ŕ  la  reconnaissance 
préalable des contraintes et des problč
mes de fatigue au niveau de l'encastre
ment  des  pales.  En effet,  si  les condi
tions de calcul des divers éléments d'un 
aérogénérateur  sous  les contraintes du 
vent supposé perpendiculaire au plan de 

rotation des pales sont  faciles  ŕ maîtri
ser,  il n'en  est pas de męme quant aux 
changements d'orientation du vent et ŕ 
la  possibilité  pour  les  aérogénérateurs 
de suivre ces changements sans que se 
développent  des contraintes aérodyna
miques  dissymétriques  et  gyroscopi
ques  trop  importantes.  A  ce  phéno
mčne  s'ajoute  l'effet  de  la  mauvaise 
connaissance  de  la  turbulence  qui 
dépend de la structure de  l'écoulement 
et de l'effet du relief et des obstructions 
sur cet  écoulement. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  le 
Service  des  Phares  et  Balises  et  de  la 
Navigation  (SPBN)  a  travaillé  pour  la 
mise  au  point  d'une  gamme  d'aérogé
nérateurs utilisés pour  l'alimentation  en 
électricité  de  ses  établissements  de 
signalisation  maritime.  C'est  dans  ce 
cadre qu'un effort  de recherche  impor
tant a été entrepris et auquel la Société 
CR2A  est  associée  par  le  biais  de sa 
Division Scientifique et Technique. 

Les  études  réalisées  et  en  cours 
actuellement  ont  pour  but  essentiel  le 
développement  d'outils  de calcul  origi
naux  capables  d'étudier  le  comporte
ment des aérogénérateurs et le compor
tement  global des  installations. 

Ces études  ont  été  limitées  dans un 
premier temps ŕ des modčles d'aérogé
nérateurs de faible puissance et dont les 
pales sont considérées comme parfaite
ment  rigides. 

Or, les échecs qui ont marqué dans le 
monde  les tentatives  de mise au point 
des  grandes  machines  amčnent  ŕ  la 
conclusion  que  l'outil  actuel  doit  ętre 
amélioré  : l'importance du diamčtre des 
grandes  machines  ne  permet  plus  de 
négliger  les  déformations  des  pales  et 
interdit  de  considérer  le  vent  comme 
spatialement  homogčne. La déformabi
lité  des  pales  pose  des  problčmes  de 
dynamique  compliqués  et  nouveaux, 
pour  la  solution  desquels  des  recher
ches sont actuellement  en cours. 

L'ensemble  de ces études mathéma
tiques  et  informatiques  permettra  la 
mise au point de logiciels dont les résul
tats  seront  recoupés,  soit  par  d'autres 
études  théoriques,  soit  par  des  essais 
conduits  "in  situ"  ou en soufflerie. 

Notons ŕ titre de premičre conclusion 
que  de  nombreux  efforts  sont  réalisés 
par  divers  sociétés  et  organismes 
publics  pour  la  mise  en  commun  des 
efforts  de  recherche  en  vue  d'une 
bonne  maîtrise  de  la  conception  des 
machines de grandes tailles. 

CR2A  et  le Centre de  Recherche de 
l'Ecole  Nationale  des  Ponts  et  Chaus
sées poursuivent actuellement leurs tra
vaux  dans ce domaine, avec  le soutien 
de  l'AFME  (Agence  Française  pour  la 
Maîtrise de l'Energie)  et  le SPBN. 

De la recherch e appliqué e 
ŕ la recherch e théoriqu e 

Pour  un  aérogénérateur  donné,  un 
modčle  réaliste  nécessite  la  formation 
d'un  systčme  d'équations  complexes 
décrivant  la  dynamique  de  cette 
machine. 

Classiquement  en mécanique  ration
nelle,  l'établissement  des équations du 
mouvement  d'un  ensemble  de  corps 
liés entre eux nécessite : 
— le choi x d'u n systèm e de paramètre s 
numérique s  (ou  coordonnées)  dans 
lequel  tous  les  calculs  sont  ensuite 
effectués  ; 

— l'écritur e dans ces coordonnée s du 
systèm e d'équation s différentielle s 
gouvernant  les mouvements,  par appli
cation  de  la  méthode  de  Newton,  de 
Lagrange, ou autres... ; 
— l'intégration  de ce systèm e différen 
tie l  pour  obtenir  l'évolution  des  divers 
paramčtres en fonction  du temps. 

Tout changement de coordonnées ou 
de  configuration  entraîne  nécessaire
ment  la  reprise  totale  des  trois  étapes 
décrites cidessus, et en particulier de la 
seconde,  qui  pour  un  systčme  com
plexe  peut  entraîner  un volume de cal
culs manuels considérable. 

C'est  ŕ  l'occasion  des  études  de 
diverses  configurations  d'éoliennes 
qu'une nouvelle méthode d'analyse des 
systčmes dynamiques a été élaborée et 
mise en oeuvre. 

Cette  méthode, essentiellement  fon
dée  sur  l'analyse  dans  les  groupes  de 
Lie,  permet  de  s'affranchir  totalement 
du  choix  des  coordonnées  dans  la 
phase  de  formation  des  équations  du 
mouvement et sa portée dépasse large
ment  le cas particulier des éoliennes. 

De  plus,  bien  que  fondée  sur  des 
mathématiques  trčs  abstraites, elle est 
néanmoins  tout  ŕ fait  compatible  avec 
le traitement  du  problčme  pratique sur 
ordinateur et permet de faire générer les 
équations de la dynamique par  l'ordina
teur  luimęme,  ce qui est  un  avantage 
considérable dans l'étude des systčmes 
complexes. 

A  l'occasion  des  études  éoliennes, 
une  bonne  expérience  a  ainsi  été 
acquise dans le domaine de la formation 
automatique  par  ordinateur  des  équa
tions  de  la  dynamique  de  systčmes 
complexes.  Les  recherches,  les  algo
rithmes et  logiciels actuellement opéra
tionnels,  permettent  d'envisager  des 
applications  dans  d'autres  domaines 
que celui de l'énergie  éolienne. 
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Direction départementale de la Savoie 

LA V.R.U. DE CHAMBÉRY 
ou "Peti t ŕ petit, l'oiseau fait son nid' 

par P. GARNIER, IPC, 
Chargé du Service des Grands Travaux 

Jusqu'au  21  décembre  1981,  Chambéry 
constituait  le  premier  bouchon  qui  venait 
réfréner  les  ardeurs  des  millions  de  cher
cheurs d'or  (blanc) venus de tous horizons 
"s'éclater"  sur  les  pistes  des  stations 
savoyardes  aux  noms  mondialement  con
nus  :  Courchevel,  Vald'Isčre,  Tignes,  les 
Arcs,  la Plagne, etc.. 

A  cette  date  en  effet,  Monsieur  Charles 
Fiterman,  Ministre  d'État,  Ministre  des 
Transports, est venu en Savoie inaugurer la 
Voie  Rapide  Urbaine  (V.R.U.)  de  Cham
béry, ou tout au moins un ruban de bitume 
exploité  ŕ  2  voies  qui  constituera  par  la 
suite  l'une  des  chaussées  de  cette  voie 
rapide. 

1) Historiqu e 

Le chemin qui a conduit depuis les premič
res  réflexions sur  le projet  (fin  des années 
60) jusqu'ŕ cette inauguration a été encom
bré de toutes  les embűches que peut  con
naître une telle opération. 

En 1969  1970, la D.D.E. de Savoie étu
die  le  réseau des autoroutes  alpines  ; une 
traversée  autoroutičre  directe  de  l'agglo
mération chambérienne est retenue. 

•  1971 voit  la  concession  des  autoroutes 
alpines ŕ la société AREA qui pour  le fran
chissement  de  Chambéry  propose  une 
variante  : la société construit ŕ ses frais une 
autoroute  ŕ  péage  qui  évite  Chambéry 
(tracé par le Col de StSaturnin) et participe 
financičrement ŕ la construction d'une Voie 
Rapide  Urbaine  implantée  sur  le  tracé  du 
premier  projet  d'autoroute.  Cette  variante 
est adoptée par  les élus  locaux et  l'État.  Il 
est notamment convenu  : 
— que la réalisation de la section ŕ péage 
sera différée  ; 
— que  la  participation  de  l'AREA  ŕ  la 
V.R.U. est fixée ne varietur ŕ 88 M F valeur 
avril  1971 ; 
— que  le solde  du  coűt  de  la V.R.U.  est 
partagé  entre  l'État  et  les  Collectivités 
Locales  selon  la  rčgle  classique  (55/45). 
Les Collectivités  Locales sont  représentées 

Le tunnel du Mont-Blanc : noter la proximité des immeubles. 

par  le Syndicat  Intercommunal de  l'Agglo
mération Chambérienne  (SIAC). 

•  En 1974 est mise en service une premičre 
section de la V.R.U. qui assure le débouché 
sur  Chambéry de l'autoroute  A 43 en pro
venance de Lyon. 

•  En  1975,  le  percement  du  tunnel  des 
Monts est engagé grâce au plan derelance 
de cette męme année. 

•  En  1978, une  seconde  section  est  mise 
en service ŕ l'extrémité sud pour assurer le 
débouché  de  l'autoroute  A  41  en  prove
nance de Grenoble. 

•  Entre temps, les élections municipales de 
1977 ont amené des hommes nouveaux ŕ la 
tęte du  SIAC. Ceuxci  remettent  en cause 
la participation des Collectivités  Locales et 
refusent  tout  versement  ŕ l'État. 

•  Juin  1980 : faute du versement de la par
ticipation  du  SIAC,  l'État  décide  d'arręter 

l'opération  (blocage  des  crédits  de  paie
ment). 

•  Mars  1981 :  l'État  décide  de  mettre  en 
service une chaussée ŕ 2 voies, sans échan
geas  urbains,  l'opération  pouvant  ętre 
couverte  par  les seuls crédits mis en place 
par l'État et  l'AREA. 

•  Juillet  1981 :  une  négociation  menée 
entre les élus du SIAC et le nouveau Minis 
tre des Transports aboutit  ŕ un accord sur 
la réduction de la participation des Collecti 
vités  Locales qui est  ramenée aux 54/400e 

du coűt total de l'opération. 

•  Décembre 1981 : continuité entre le nord 
et  le sud de Chambéry avec une chaussée 
exploitée  ŕ 2 x 1  voies. 

•  Décembre  1982 : deux chaussées exploi 
tées ŕ 2 x  2 voies. 

•  1985 : achčvement définitif  (on l'espčre !) 
de  l'opération. 
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Échangeur de la Boisse. 

Passage inventeur. 

Il) La V.R.U. en quelque s 
chiffre s 

Sur  8  kilomčtres,  la  V.R.U.  déroule  un 
ruban de 28 mčtres de largeur  (2x3 voies) 
du nord au sud de l'agglomération chambé
rienne. 
Elle présente 7 échangeurs dont  4 ŕ voca
tion purement  urbaine. 

Elle comporte 20 ouvrages d'art  (12 000 m2 

de tablier), 4 kilomčtres d'écrans phoniques 
et  un  tunnel  composé  de  deux  tubes  de 
80 m2  de section et de 900 mčtres de  lon
gueur. 
Le coűt  total de cette voie rapide s'élčve ŕ 
prčs de 430 MF (francs courants)  pour  un 
chantier  qui  se sera  échelonné  de  1973 ŕ 
1985. 
Les 5 kilomčtres de section  urbaine repré
sentent ŕ eux seuls 390 MF se répartissant 
ainsi  : 
Études et surveillance  13 
Foncier  60 
Terrassements  73 
Chaussées  37 
O.A.  70 
Tunnel  65 
Équipements  55 
Divers  17 

390 MF 
On peut donc constater que, en francs cou
rants,  le kilomčtre de tunnel  n'a  pas coűté 
plus  cher  que  le kilomčtre  de voie  "ŕ  l'air 
libre".  Cet  état  de fait,  tout  ŕ fait  surpre
nant,  résulte  de  deux  phénomčnes  inver
ses : 
—  le coűt des travaux du tunnel a été rela
tivement bas du fait que la construction de 
cet ouvrage a suivi  immédiatement  l'achč
vement du creusement du tunnel de l'Épine 
sur  l'autoroute  A 43 ; 
—  la traversée de l'agglomération chambé
rienne  a  induit  de  nombreux  surcoűts, 
inhabituels  en  rase  campagne  :  foncier 
élevé, nombreux travaux sur  les annexes ŕ 
la  voie,  protections  phoniques  (30  MF), 
etc.. 

III) Principau x ouvrage s 

1  Le Tunne l des Mont s 

Sans lui, la V.R.U. de Chambéry dormirait 
encore  dans  les  cartons  poussiéreux  de 
notre Administration. En effet,  la construc
tion de ce tunnel de 900 mčtres de longueur 
a pu ętre engagée avec  le plan de  relance 
de  1975,  car  l'ouverture  de  ce  chantier 
n'était soumise ŕ aucun préalable foncier  ! 

La  contrainte  majeure  de  construction  de 
ce tunnel a bien évidemment été liée au site 
urbain traversé. Le minage du rocher a fait 
l'objet de plans de tir trčs sérieusement étu
diés  et  contrôlés.  Peu d'incidents  ont  été 
notés  (quelques  tableaux  décrochés  des 
murs et  une voiture  abimée  :  imaginez  un 
forage  horizontal  bourré  d'explosifs,  ce 
forage rencontrant  "par  hasard" un forage 
vertical trčs ancien et mal rebouché, et une 

voiture stationnant audessus du débouché 
de ce forage vertical I). 

Le tunnel a été percé en 14 mois (2 tubes)  ; 
le  génie  civil  a été achevé  au  bout  de 24 
mois  (délai global  : février  76 ŕ février 78). 

En matičre d'équipements, outre les classi
ques "accélérateurs" et  l'éclairage  ŕ 3 lam
pes  (1 sodium  et  2 tubes  fluorescents),  il 
convient  de noter  l'expérience  réalisée par 
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Écran phonique expérimental Photos Mollard. 

le Centre d'Études des Tunnels et Télé Dif
fusion de France. Un câble rayonnant a été 
tendu  dans  l'un  des  tubes  et  permet  aux 
automobilistes  d'écouter  leur  autoradio  ŕ 
l'intérieur  du  tunnel  (cette  expérience 
devrait  ętre  appliquée  aux  tunnels  pari
siens  : SaintCloud et Ambroise Paré). 

2  Les écran s phonique s 

Il  va  sans  dire  que  les  25  000  véhicules, 
dont  3 000  Poids  Lourds  qui  empruntent 
cette voie rapide urbaine génčrent un bruit 
fort  élevé.  Une  étude  complčte  de  l'envi
ronnement  acoustique  de  la V.R.U.  a été 
confiée  au  Centre  Technique  et  Scientifi
que du  Bâtiment  (CSTB) de Grenoble. Les 
résultats  obtenus,  soit  sur  maquette,  soit 
aprčs  calcul  sur  ordinateur,  ont  défini  un 
ensemble  cohérent  de  protections  phoni
ques  : écrans de 3 ŕ 4 mčtres de hauteur, 
isolations  de  façades  pour  les  apparte
ments  insuffisamment  protégés. 

La  solution  technique  retenue  pour  ces 
écrans  (panneau  en  béton  teinté  encastré 
sur  une  semelle  en  béton    voir  plan  ci
contre)  permet  d'atteindre  les  trois  objec
tifs suivants  : 

— éviter  toute  monotonie de l'écran  ; 
— améliorer  l'aspect  "vu  du  riverain"  de 
cet écran ; 
— faciliter  l'exécution  de l'ouvrage  (préfa
brication en usine). 
Les 4 km d'écrans béton sont actuellement 
évalués ŕ 25 MF (valeur janvier  1983). Leur 
construction  devrait  se  dérouler  de  l'été 
1983 ŕ la fin 1984. 

3  Autre s ouvrage s 

Les  ouvrages  d'art  relčvent  tous  du 
domaine  des  ponts  types  ;  toutefois  un 
effort  particulier  a été porté sur  l'améliora
tion  architecturale  de  leur  aspect  (voir 
photo). 

IV) Conclusion s 

Aujourd'hui,  la  traversée  de  Chambéry ne 
constitue plus l'un des illustres points noirs 
sur  la  route  d'accčs  aux  stations  de  ski 
savoyardes  ;  mais  les  goulots  d'étrangle
ment  sont  reportés  ŕ  l'amont  et  ŕ  l'aval 

immédiat de l'agglomération  au niveau des 
barričres de péage des autoroutes A 41 et A 
43 insuffisamment  dimensionnées  ! 
De  par  l'ampleur  des  investissements 
qu'elle  représente  (et  qui  ont  en  majeure 
partie bénéficié aux entreprises locales), de 
par  les  effets  bénéfiques  qu'elle  a engen
drés sur  le cadre de vie des chambériens, 
cette Voie Rapide constitue l'une des réali
sations  les plus marquantes de ces dernič
res  années  en  Savoie. Toutefois  elle aura 
également  "marqué"  des  personnes  qui 
depuis  plus de dix  ans,  tels  des  Pénélope 
du  XXe  sičcle,  ont  stoďquement  défait  et 
refait  leurs projets  ŕ maintes  reprises, sui
vant  les aléas de la Finance et de la Politi
que. 
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Direction Départementale de l'Équipement de l'Aveyron 

LA DÉVIATION DE LA RN 88 A RODEZ 

Une  importante  réalisation  routičre qui 
transformera  l'agglomération  ruthénoise et 
atténuera  sensiblement  les  nuisances  su
bies par  la ville. 
Cheflieu  du  département  de  l'Aveyron, 
situé entre  le  Quercy,  l'Auvergne,  les Cé
vennes et la Montagne Noire, Rodez est un 
centre de tourisme  important.  Perchée sur 
une colline ceinturée par l'Aveyron ŕ l'est et 
au  sud,  par  l'Auterne  ŕ l'ouest,  la  ville, 
dominée  par  sa célčbre  cathédrale  se voit 
de fort  loin, dans toutes  les directions. 

Longtemps  replié  sur  luimęme, ŕ l'écart 
des grands axes routiers, le département se 
devait de mettre un terme ŕ son isolement. 
Il  est  vrai  que  sa  topographie  ne  facilitait 
pas l'ouverture  sur  l'extérieur. 
L'insistance  des  principaux  responsables 
du département, avec l'appui des pouvoirs 
publics, a permis, de mettre  en oeuvre un 
processus de désenclavement nécessaire et 
irréversible. 
En  1975, le Plan  Massif  Central,  puis  en 
1980, le Plan Grand SudOuest, plaçaient le 
département  dans  une  vaste  campagne 
d'aménagement du réseau routier national. 

Rodez  ne pouvait  pas échapper  ŕ ce pro
cessus. Au centre d'un  vaste secteur  isolé 
du fait  du  relief  difficile,  la ville a toujours 
été un carrefour routier important. Éloignée 
des  grands  centres  urbains  (Toulouse, 
Montpellier, ClermontFerrand),  l'agglomé
ration  se trouve  au  point  de  jonction  des 
RN 140 (Brive  Rodez) et 88 (Lyon   Tou
louse)  et  de  chemins  départementaux  im
portants.  Il est également ŕ signaler que la 
RN 140 puis la RN 88 entre Rodez et Séverac
leChâteau  constituent  une  "transversale" 
fort  empruntée,  faisant  partie  de  l'axe 
BriveMéditerranée  reliant  la RN  20 ŕ  la 
RN 9. 

Atténuer les nuisances 

Les accčs ŕ Rodez sont  étroits, sinueux et 
surtout en trčs fortes déclivités.  La circula
tion de ce fait y est rendue trčs difficile, no
tamment  pour  les poids  lourds.  En raison 
de sa topographie particuličre,  la ville s'est 
développée d'une  façon trčs dense le long 
des  voies  de  communications.  Il va  sans 
dire qu'une grande partie de  la population 
est ainsi touchée par les nuisances dues au 
trafic. 
Dans un contexte urbain aussi difficile une 
déviation  a  été étudiée.  Figurant au 
Schéma  Directeur  d'Aménagement  d'Ur
banisme  du  District  approuvé  le  1 e r mars 
1978 et  au  POS la déviation  se veut  aussi 
une opération  d'urbanisme  et  d'aménage
ment de l'environnement  urbain. 

par G. PERISSE, I.C.P.C. 

Caractéristiques générales 
du projet 

La section en cours de  réalisation est  lon
gue de 7,6 kilomčtres. Son origine, au sud 
de l'agglomération  se situe au carrefour du 
"Lachet".  Le tracé se développe ŕ l'ouest, 
audessous  du  centre  d'Olemps,  traverse 
l'Aveyron  ŕ "StCloud"  puis  longe  l'Au
terne jusqu'au  CD 988 ŕ StMarc. 
Une  phase  ultérieure,  actuellement en 
cours  d'étude,  prolongera  la  Rocade,  par 
StMayme, jusqu'ŕ la RN 88 ŕ la Roquette, 
bouclant  la déviation de Rodez. 
L'ensemble  "déviation  de  Rodez"  se  dé
coupe en deux sections faisant chacune l'ob
jet de dossiers et de financements distincts 

la déviation  sudouest  dont  l'APD a été 
approuvé en aoűt 1979, 
•  la Rocade de l'Auterne  dont  l'APD a été 
approuvé en juillet  1979. 

Tracé 

A  terme,  l'aménagement  de  cet  itinéraire 
est  prévu avec deux chaussées de 7 m sé
parées par un terreplein. Toutefois, et bien 
que  les  terrains  aient  été  acquis  pour la 
phase  définitive,  il  n'est  réalisé  qu'une 
seule  chaussée  sauf  entre  le  CD 901 et  la 
RN 140 oů pour le bon fonctionnement des 
carrefours seront  réalisées tout de suite les 
deux  chaussées.  La  pente  maximale,  du 
profil en long est de 5,6 % ;  les rayons mi
nimaux en plan sont de 120 m. 

Ouvrages 

Cinq ouvrages d'art importants se succéde
ront sur  le tracé. Se sont du sud au nord : 

le pont de Cassagnettes de portée  10 m, 
le pont du CD 653 ou d'Olemps de portée 

60 m, 
le pont de StCloud sur l'Aveyron de por

tée 80 m, 
le pont de Salabru de portée 46 m, 
le pont de la voie des Balquičres de por

tée 46 m réalisé par la commune d'Onetle
Château. 
Les  terrassements  porteront  sur  prčs  de 
560 000  m3  de  déblais,  dont  400 000  m 3 

iront en remblais. La réalisation de 1 500 m 2 

:  de  mur  de  soutčnement  Terre  Armée  est 
nécessaire. 

Protection de  l'environnement 
Dans un souci de protection de l'environne
ment, et  bien que non obligatoire  puisque 
l'approbation  des  projets  et  la  déclaration 
d'utilité  publique  étaient  antérieures  aux 
textes d'application  de la loi de juillet 1976, 
une étude d'impact a été confiée au CETUR. 
De męme ont été réalisées, une étude "d'es
thétique" pour  le pont de StCloud, et une 
étude paysagčre et d'insertion  dans  le site 
de l'ensemble  de  l'ouvrage. 

Une étude d'acoustique a permis de préco
niser  quelques  remčdes ŕ adopter,  notam
ment  la prise en charge d'un  renforcement 
de  l'isolation  de logements  HLM situés en 
bordure du tracé. 

Les  acquisitions foncičres 
Commencés  en  mars  1979  plus  de  80  % 
des terrains ont  pu ętre négociés ŕ l'amia
ble, notamment grâce ŕ la collaboration de 
la  Direction  Départementale  de  l'Agricul
ture,  de  la Chambre d'Agriculture  et de la 
Société d'Aménagement  Foncier Safalt qui 
ont  facilité  les échanges de parcelles. 
Soixante dix propriétaires  répartis sur trois 
communes (Rodez, Olemps, OnetleChâteau) 
ont  été concernés par cet ouvrage. 

Travaux 

Depuis  avril  1981 la déviation  est  entrée 
dans une phase de travaux. L'ensemble des 
ouvrages  d'art  est en cours de réalisation, 
deux sont complčtement achevés (pont de 
StCloud et de Cassagnettes). Le tablier du 
pont du CD 653 est coulé, les accčs restent 
ŕ faire ainsi que les essais de l'ouvrage. Les 
terrassements sont achevés sur un quart du 
tracé, et en cours sur  un autre quart.  Des 
dossiers  d'appel  d'offres  sont  en prépara
tion pour lancer les derniers terrassements. 
1984  sera  l'année  des  chaussées  laissant 
espérer  une  mise  en  service  dčs  les  pre
miers jours de 1985. 

Financement 

La déviation sudouest  considérée  comme 
établie en "rase campagne" est financée ŕ 
parts  égales,  par l'État,  Ministčre  des 
Transports, et par la Région MidiPyrénées. 
La  Rocade  de  l'Auterne,  section  urbaine, 
reçoit  un  financement  de  l'État  ŕ hauteur 
de 55 %. Les 45 % restant ŕ la charge de la 
Collectivité Territoriale, le district du Grand 
Rodez,  sont  allégés  de  subventions  de  la 
région MidiPyrénées (30 %) et du Départe
ment de l'Aveyron  (20 %). 
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La Vie du Corps des Ponts et Chaussées 

Un groupe d'IPC en 3 e année ŕ l'ENPC organise en avril 
prochain un voyage d'étude en Corée du Sud. Le thčme 
de ce voyage sera l'étude des structures et du dévelop
pement des différents groupes industriels coréens. 

PCM : Pourquoi avoir choisi la Corée pour 
ce voyage d'étude ? 

Avant  tout  nous  étions  intéressés  par  les 
pays  d'ExtręmeOrient,  et au terme d'un 
rapide  survol  des différentes  possibilités, 
nous avons constaté que la Corée était rela
tivement méconnue par les industriels fran
çais. 

On connaît  l'évolution  macroéconomique 
du  pays,  par contre  on connaît  mal  les 
entreprises  coréennes.  Elles sont  pourtant 
des  concurrentes  directes  des  groupes 
français  dans de nombreux  secteurs, no
tamment  en matičre de BTP oů la Corée a 
ravi en 1981 ŕ la France la place de second 
exportateur mondial derričre les ÉtatsUnis. 
Nous voulons étudier  les rapports de con
currence ; mais aussi les rapports de com
plémentarité  entre  les groupes  français et 
coréens. 

Ainsi  les  coréens,  présents  dans  tout 
l'ExtręmeOrient,  peuvent  constituer une 
plateforme d'exportation  pour cette zone. 
Quelle doit ętre par ailleurs, la stratégie des 
entreprises  françaises  face au désir  d'im
plantation des coréens en Afrique ou dans 
d'autres  zones géographiques oů les fran
çais sont en bonne place : coopération ou 
opposition. 

PCM : Pensez-vous vous intéresser à 
l'industrie coréenne au-delà du BTP ? 

Le BTP sera notre priorité, mais nous nous 
intéresserons  également  aux  autres activi
tés.  Notre but est de rencontrer  des mem
bres  des équipes  dirigeantes  des grands 
groupes coréens du BTP, de l'électronique, 
de la chimie et du textile, environ une dou
zaine de grands  conglomérats  qui consti
tuent  le  tissu  industriel coréen. 

PCM : Comment avez-vous préparé ce 
voyage ? Avez-vous sollicité des aides 
financières et quel accueil vous a-t-on 
réservé ? 

Nous  avons  fondé  une  association  loi 
1901 :  "IPC INDUSTRIE"  et nous  comp
tons ętre financés par des entreprises, dans 
le cadre du mécennat  industriel. 

Nous  avons  rencontré  un accueil  chaleu
reux auprčs des dirigeants que nous avons 
contactés  et  pensons  financer  notre vo
yage  grâce  ŕ  leur  appui.  Nous  évaluons 
notre  budget  ŕ  environ  200 ŕ  250 000 
francs. 

PCM : Comment pensez-vous organiser 
votre voyage sur place ? 

Nous  sommes  huit  participants  et  nous 
serons  divisés  en petits  groupes,  chaque 
groupe étant  responsable d'un  secteur. 
Il y aura un secteur  BTP, qui sera le plus 
important, mais aussi un secteur Chimie, et 
un secteur  Electronique. 
Sur  place  nous  bénéficierons  de  l'assis
tance des services  diplomatiques  français 
par  l'intermédiaire  du Ministčre de  l'Indus
trie et de sa direction  internationale. 
D'autre part  une grande  banque  d'affaires 
française nous offre un appui qui nous per
mettra de rencontrer des cadres d'un assez 
haut niveau dans les grands groupes indus
triels. 
Par ailleurs, nous rencontrons actuellement 
des industriels français et essayons de con
naître les questions qu'ils se posent afin de 
les intégrer dans notre réflexion et de pou
voir y apporter  une réponse sur place. 

Nous débuterons  notre  séjour par  des en
tretiens avec des fonctionnaires qui sont en 
charge  dans  les  ministčres  coréens  du 
développement  industriel,  puis,  ŕ Séoul, 
nous  rencontrerons  les étatsmajors des 
grands  groupes  (DAEWOO,  SAMSUNG, 
HYUNDAI,  LUCKY...).  Nous  irons  aussi 
dans  le  pays  visiter  un  certain  nombre 
d'installations  industrielles,  en particulier, 
les  grands  complexes  pétrochimiques de 
YEO SU et les chantiers  navals de OKPO 
ainsi  que quelques  grands  chantiers de 
bâtiment. 

PCM : Vous envisagez certainement un 
compte rendu de votre voyage. Sous quelle 
forme ? Pour qui ? 

Nous ne souhaitons pas nous limiter ŕ "une 
brillante  synthčse"  de documents  divers, 
mais  plutôt  poser  un certain  nombre de 
questions précises et essayer d'y répondre 
sur place par des contacts directs avec les 
coréens. 

Nous  remettrons  donc ŕ nos sponsors un 
document  qui comprendra  une présenta
tion  générale des groupes  industriels mais 
surtout une analyse développée de chaque 
groupe et de chaque secteur. 

Propos recueillis par 
B. Lefèbvre du Prey. 

De droite à gauche : 
Ph. Gelblat et Ch. Desprez. 
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DÉCISIONS 

M.  Gérard MASSIIM,  IPC,  détaché  ŕ Elf 
Aquitaine,  est,  ŕ compter  du  5 avril  1983, 
réintégré dans son corps d'origine et placé 
en congé de disponibilité pour une période 
de 3 ans pour exercer  les fonctions d'Ingé
nieur en Chef attaché ŕ la Direction Géné
rale de la Compagnie  Générale des Eaux. 
Arręté du  1 e r juillet  1983. 

M.  Jean BADIN ,  ICPC,  Chef  du  Service 
Spécial des Bases Aériennes des Bouches
duRhône, est, ŕ compter du 1 e r septembre 
1983,  affecté  ŕ  l'Inspection  Générale  de 
l'Aviation  Civile et de la Météorologie (IGA
CEM). 
Arręté du 21 juillet  1983. 

M.  Georges CAMUS,  DDE de  la  Ničvre, 
est  affecté  ŕ  l'Inspection  Générale  de 
l'Équipement  et  de  l'Environnement  pour 
recevoir  une  mission  d'Inspection  Géné
rale. 
Arręté du 22 juillet  1983. 

M.  Georges PERISSE,  ICPC,  DDE  de 
l'Aveyron,  est,  ŕ  compter  du  1 e r  octobre 
1983,  affecté  ŕ  la  Direction  Régionale  de 
l'Équipement  "Auvergne"  en  qualité 
d'Adjoint  au  Directeur. 
Arręté du 22 juillet  1983. 

M. Roland FISZEL, IPC en service détaché 
auprčs de la Compagnie  SaintGobain est, 
ŕ compter du 1 e r aoűt  1983, mis ŕ la dispo
sition du Cabinet du Ministčre des Affaires 
Sociales et de la Solidarité Nationale. 
Arręté du 29 juillet  1983. 

M. Bernard FRANÇOIS, IPC, mis ŕ la dis
position du Ministčre de l'Industrie  et de la 
Recherche est maintenu, ŕ compter  du 1 e r 

septembre  1983, ŕ la disposition de ce Mi
nistčre pour  ętre chargé ŕ la Direction des 
Hydrocarbures  des  fonctions  d'Adjoint  au 
Chef du Service de la Prévision. 
Arręté du 2 aoűt 1983. 

M.  Michel ROSTAGNAT,  IPC, chargé de 
mission  ŕ la  Direction  Régionale de  l'Équi
pement  "Auvergne", est, ŕ compter du 1 e r 

septembre  1983, mis ŕ la disposition  de la 
Délégation  ŕ l'Aménagement  du  Territoire 
et  ŕ l'Action  Régionale  pour  y exercer  les 
fonctions  d'Adjoint  au Commissaire  ŕ l'In
dustrialisation  du  Massif  Central. 
Arręté du 2 aoűt 1983. 

M. Georges BENGHOUZI,  ICPC, mis ŕ la 
disposition  de l'Office  National de la Navi

gation, est, ŕ compter du 1 e r octobre 1983, 
affecté ŕ l'Inspection  Générale de l'Équipe
ment  et  de  l'Environnement  pour  recevoir 
une mission d'Inspection  Générale. 
Arręté du 2 aoűt 1983. 

M.  Philippe GROSSE,  ICPC, est, ŕ comp
ter  du  1 e r juin  1982, placé en service déta
ché auprčs  d'Aéroport  de  Paris, pour  une 
période de cinq ans éventuellement renou
velable,  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
Chef du Département "Travaux Neufs" ŕ la 
Direction Technique et  Industrielle. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M.  Jean COSTE,  IPC, est,  ŕ compter  du 
1 e r  juillet  1982,  placé  en  service  détaché 
pour  une période  de cinq  ans, éventuelle
ment renouvelable, auprčs du Président du 
Conseil  Général  du  Doubs  en  qualité  de 
Directeur  de Cabinet. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M.  JeanPaul OURLIAC,  IPC,  est,  ŕ 
compter  du  1 e r septembre  1982, placé en 
service  détaché  pour  une  période  de  cinq 
ans,  éventuellement  renouvelable,  auprčs 
de l'Établissement  Public Régional de Midi
Pyrénées  dans  l'emploi  de  Directeur  du 
Département de l'Aménagement et de l'Ac
tion  locale  au  sein  des  Services  Techni
ques. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M.  Denis GOURGOUILLON,  IPC,  est, ŕ 
compter  du  1 e r aoűt  1982, placé en service 
détaché auprčs du Conseil Général du Val
d'Oise pour une période de trois ans, éven
tuellement  renouvelable,  pour  exercer  les 
fonctions de Conseiller Technique. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M. Charles VIGNY,  IPC, est, ŕ compter du 
1 e r  septembre  1982, placé en service déta
ché  pour  une  période  de  cinq  ans, éven
tuellement  renouvelable,  auprčs  de  l'Éta
blissement  Public Régional de MidiPyrénées 
pour exercer  les fonctions  de  Directeur  du 
Département  des  interventions  économi
ques au sein des Services Techniques. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M. Bernard MATHIEU, ICPC, est, ŕ comp
ter  du  1 e r octobre  1982,  placé  en  service 
détaché  auprčs  de  l'Établissement  Public 
Régional  d'Aquitaine  pour  une période de 
cinq  ans,  éventuellement  renouvelable, 
pour  y  occuper  le  poste  de  Directeur  de 
l'Aide aux Collectivités  Locales. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M.  Pierre POMMELLET,  ICPC,  est,  ŕ 
compter  du  1 e r septembre  1982, placé en 
service détaché auprčs de l'Institut  d'Amé

nagement  et  d'Urbanisme  de  la  Région 
d'IledeFrance  pour  une  période  de  cinq 
ans, éventuellement  renouvelable, en qua
lité de Directeur  Général  Adjoint. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M.  Jean GRAMMONT,  ICPC,  est,  ŕ 
compter du  1 e r juillet  1982, placé en service 
détaché  auprčs  du  Département  de  l'Ain, 
pour  une période de trois ans, éventuelle
ment  renouvelable, en qualité de Directeur 
Général des Services  Départementaux. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M. Michel BURDEAU, IPC, est, ŕ compter 
du  1 e r mai  1982, placé en service  détaché 
pour  une  période  de  cinq  ans  éventuelle
ment  renouvelable  sur  l'emploi  de  Secré
taire Général au Conseil Régional de Bour
gogne. 
Arręté du 8 aoűt  1983. 

M.  Claude LIEBERMANN ,  IPC,  est,  ŕ 
compter  du  1 e r juin  1982, placé en service 
détaché pour une période de cinq ans, éven
tuellement  renouvelable, auprčs du Conseil 
Général de SeineetMarne, sur l'emploi de 
Directeur  Général Adjoint des Services Dé
partementaux. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M.  Michel DELEAU,  IPC, est,  ŕ compter 
du  1 e r mars  1983, placé en service détaché 
auprčs  du  Ministčre  de  l'Économie,  des 
Finances  et  du  Budget,  pour  une  période 
de cinq  ans, éventuellement  renouvelable, 
en  qualité de  Chargé de  mission  Contrac
tuel  pour  ętre  chargé  des  fonctions  de 
SousDirecteur  ŕ  la  Direction  de  la Prévi
sion. 
Arręté du 8 aoűt 1983. 

M. Michel GERARD, ICPC, est, ŕ compter 
du  1 e r aoűt  1982, placé en service détaché 
auprčs  de  la  RATP  pour  une  période  de 
cinq ans, éventuellement  renouvelable, en 
qualité de Directeur  du  Développement. 
Arręté du  11 aoűt 1983. 

M.  Claude LANCELLE ,  IPC en service dé
taché auprčs de la Régie Nationale des Usi
nes  Renault  en  qualité  de  Directeur  de 
"TREGIE"  est,  ŕ  compter  du  15  octobre 
1981,  placé  en  service  détaché  pour  une 
période de cinq ans, éventuellement renou
velable,  auprčs  de  la  Régie  Nationale  des 
Usines  Renault  en  sa  nouvelle  qualité  de 
responsable de la Planification Économique 
et  Financičre. 
Arręté du  11 aoűt 1983. 

M. Olivier HALPERN, IPC au Ministčre de 
l'Industrie  et de la Recherche, est, ŕ comp
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ter  du  1 e r septembre  1983, placé en congé 
de disponibilité  pour  une période  de deux 
ans. 
Arręté du  12 aoűt 1983. 

M. Alain ROSSMANN,  IPC, est, ŕ comp
ter du 1 e r aoűt 1983, placé en congé de dis
ponibilité pour  une période de deux ans. 
Arręté du  12 aoűt 1983. 

M.  Roger DESCHAUX,  IPC, est, ŕ comp
ter du  1 e r avril  1982, placé en service déta
ché pour une période de cinq ans éventuel j 
lement  renouvelable auprčs de l'Office  Pu
blic  d'Aménagement  et  de  Construction  \ 
des  BouchesduRhône  pour  y exercer  les 
fonctions d'Adjoint  au Directeur Général. 
Arręté du  12 aoűt 1983. 

M.  Pierre BOULESTEIX,  ICPC,  est,  ŕ 
compter  du  1 e r janvier  1983, placé en ser
vice détaché auprčs de  la  SNCF pour  une 
période de cinq ans éventuellement renou
velable. 
Arręté du  12 aoűt 1983. 

M.  Michel PARIAT ,  ICPC, est, ŕ compter 
du 15 juillet  1981,  placé en service détaché 
pour  une période de cinq  ans, éventuelle
ment  renouvelable,  auprčs  de  l'Union  des  : 
Assurances  de  Paris  sur  un  emploi  de 
SousDirecteur. 
Arręté du  12 aoűt 1983. 

M.  Patrick LE TALLEC ,  IPC au  LCPC est 
placé  en  service  détaché  auprčs  de  l'Uni
versité  du  Wisconsin  ŕ  Madison  (USA) 
pour exercer des fonctions d'enseignement 
pour la période du 1 e r aoűt 1983 au 31 juillet 
1984 inclus. 
Arręté du  12 aoűt 1983. 

M. Jean BASCOU, ICPC, en service déta
ché auprčs  de  la  Société  Française d'Étu
des et de Réalisations d'Équipements Aéro
nautiques  (SOFREAVIA)  en qualité de Di
recteur  de  l'Infrastructure  est,  ŕ  compter 
du  1 e r juillet  1981, placé en service détaché 
auprčs  de  la  męme  Société  en  qualité de 
Directeur  Général  Adjoint,  pour  une  pé
riode de cinq ans, éventuellement renouve
lable. 
Arręté du  16 aoűt  1983. 

M.  JeanNoël CHAPULUT,  IPC,  est,  ŕ 
compter  du  16 novembre  1981, placé  en 
service  détaché  auprčs  de  l'Agence  Fon
cičre et Technique de la Région Parisienne 
en sa qualité de Secrétaire Général Adjoint 
au  Groupe  Central  des  Villes  Nouvelles, 
pour  une  période  de  cinq  ans  éventuelle
ment  renouvelable. 
Arręté du  16 aoűt 1983. 

M.  Lucien VOUILLON, IPC ŕ la DDE de la 
SeineMaritime  est, ŕ compter  du  1 e r aoűt 
1983, pris en charge par la Ville de Chalon
surSaône  pour  y exercer  les fonctions de 
Directeur  Général  des  Services  Techni

ques. 
Arręté du  17 aoűt 1983. 

M.  JeanClaude GAILLOT ,  IPC,  mis  ŕ la 
disposition  du  Secrétaire  d'État  auprčs du 
Premier  Ministre  chargé  de  l'Environne
ment et de la Qualité de la Vie, est, ŕ comp
ter  du  1 e r aoűt  1983, affecté ŕ la  Direction 
de la Prévention des Pollutions pour y ętre 
chargé  du  Service  de  l'eau  de  la  division 
Assainissement  et  tutelle  des  agences  fi
nancičres de bassin. 

Arręté du  18 aoűt 1983. 

M.  François MAISSE, ICPC, DDE d'Indre
etLoire,  est,  ŕ compter  du  1 e r septembre 
1983,  affecté  ŕ  l'Inspection  Générale  de 
l'Équipement  et  de  l'Environnement  pour 
recevoir une mission d'inspection générale. 
Arręté du  18 aoűt 1983. 

M.  JeanLouis CHARON,  IPC,  mis  ŕ  la 
disposition du Ministčre de l'Industrie et de 
la  Recherche,  Direction  Générale  de  l'In
dustrie, est, ŕ compter du 1 e r octobre 1983, 
maintenu  ŕ  la  disposition  de  ce  Ministčre 
pour  y  ętre  chargé  ŕ  la  Délégation  aux 
Affaires  Internationales  du  Bureau des In
vestissements. 
Arręté du 23 aoűt 1983. 

M.  JeanPierre BOURDIER,  IPC  en  ser
vice détaché auprčs de la Société Centrale 
Immobiličre  de  la  Caisse  des  Dépôts  en 
qualité  de  SousDirecteur,  est,  ŕ compter  \ 
du  1 e r  aoűt  1983,  détaché  auprčs  de  la 
Société  Française  d'Études  et  de  Réalisa
tions d'Équipements  Gaziers  (Sofregaz). 
Arręté du 6 septembre 1983. 

M. José ROMAN,  IPC en service détaché 
auprčs  de  la  Ville  de  Montpellier,  est,  ŕ 
compter  du  1 e r  septembre  1983,  détaché 
auprčs  de  la  Société  d'Aménagement  du 
Département  de  l'Hérault  pour  exercer  les 
fonctions de chargé de mission auprčs de la 
Direction. 
Arręté du 6 septembre 1983. 

Mme  Nicole GONTIER,  épouse LE 
QUERE, IPC ŕ la Direction Départementale 
de l'Équipement  de la Vienne, est, ŕ comp
ter du 16 juin 1983, détachée ŕ l'Aéroport de 
Paris pour assurer les fonctions d'Ingénieur 
Principal ŕ la Direction des Projets et de la  \ 
Coopération Technique. 
Arręté du 7 septembre 1983. 

M. JeanMichel DELBECQ, IPC au SETRA, 
est ŕ compter du 1 e r septembre 1983, déta
ché  ŕ  EDF pour  exercer  des  fonctions  de 
son grade ŕ la Direction des Équipements. 
Arręté du 7 septembre 1983. 

M. Yves MEAU, en service détaché auprčs  : 
de l'Établissement  Public du Parc de la Vil
lette, est, ŕ compter du 1 e r septembre 1983, 
détaché auprčs de l'Office  Public d'Habita I 

tions  ŕ Loyer  Modéré des  HautsdeSeine 
en qualité de Conseiller  du  Président  pour 
exercer  les fonctions de Directeur Général. 
Arręté du 7 septembre 1983. 

M.  Gérard SALIGNAT ,  IPC,  Directeur  de 
l'Agence  d'Urbanisme  de  l'Agglomération 
Toulousaine, est, ŕ compter du 15 septem
bre 1983, pris en charge par le Centre Hos
pitalier  Régional de Toulouse  pour  exercer 
les fonctions  d'Ingénieur  en Chef, respon
sable des  Services Techniques  et  d'Archi
tecture. 
Arręté du 7 septembre 1983. 

Les  IPC  dont  les  noms  suivent,  affectés 
provisoirement  ŕ  l'ENPC,  reçoivent,  ŕ 
compter  du  1 e r aoűt  1983, les  affectations 
définitives suivantes  : 

Roland BENABO U  : DRE "IledeFrance" 
(autorisé ŕ effectuer  un stage aux USA). 

Pascal BRANDYS  : mis ŕ la disposition du 
Ministčre de l'Industrie et de la Recherche 
Direction  Générale de l'Industrie  en qualité 
de chargé de mission au Service des Entre
prises Nationales. 

Daniel LIPPERA  : mis  ŕ la disposition  du 
Ministčre de l'Industrie et de la Recherche 
DM "IledeFrance"   Division du  Dévelop
pement  Industriel. 

Charles PARADIS  : mis ŕ la disposition du 
Ministčre de la Défense  Direction des Tra
vaux  Maritimes ŕ Cherbourg. 

Didier RAOUL-DUVA L  : affecté au SETRA 
pour  y  ętre  chargé  de  la division  "Chaus
sées  et  Terrassements"  de  l'arrondisse
ment  "Techniques  et  Matériels  de Chaus
sées". 

Richard SEGUIN  :  affecté  au service  des 
Études de la Recherche et de la Technolo
gie  (SERT) au Ministčre des Transports en 
qualité de rapporteur des affaires économi
ques. 

Sébastien THIRIEZ  :  affecté  au  Centre 
d'Études  des  Transports  (CETUR)  pour  y 
ętre  chargé  du  Département  "Environne
ment et  Nuisances". 
Arręté du  19 aoűt 1983. 

M.  Pierre ROCHE, IPC en service détaché 
auprčs du  Bureau de Recherches Géologi
ques et Miničres, est, ŕ compter du 1 e r sep
tembre  1983 affecté  ŕ la  Direction  du Per
sonnel. 
Arręté du 29 aoűt 1983. 

M. Joseph IFERGAN, IPC, est, ŕ compter 
du  15 novembre  1983, placé en  congé de 
disponibilité pour une période de deux ans. 
Arręté du 29 aoűt 1983. 

M. Alain JACQ ,  IPC, chargé ŕ la Direction 
de  la  Prévention  des Pollutions du  Bureau 
de  l'Aménagement  des  Eaux et de  la Pro
tection contre les crues, est, ŕ compter du 
25 juillet  1983, chargé au sein de la męme 
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direction,  de  la  SousDirection  des  Eaux 
Continentales au Service de l'Eau. 
Arręté du 31 aoűt 1983. 

NOMINATIONS 

M.  Pierre LEPISSIER,  ICPC, Directeur  du 
CETE de Lille, est, ŕ compter du 1 e r octobre 
1983, nommé  Directeur  Départemental  de 
l'Équipement  de  l'Aveyron. 
Arręté du 23 juin 1983. 

M.  Maurice PETER,  ICPC  ŕ  la  Direction 
Régionale  de  l'Équipement  "Languedoc
Roussillon", est, ŕ compter du 7 septembre 
1983, nommé  Directeur  Départemental  de 
l'Équipement  de la Vienne. 
Arręté du 7 juillet  1983. 

M.  Jacques NOURISSON,  ICPC, adjoint 
au  Directeur  Départemental  de  l'Équipe
ment de SaôneetLoire, est, ŕ compter du 
1 e r  septembre  1983, nommé  Directeur  Dé
partemental  de  l'Équipement  des  Hautes
Alpes. 
Arręté du 7 juillet  1983. 

M.  Michel PORTIGLIA,  ICPC,  Directeur 
Départemental de l'Équipement  du Rhône, 
est,  ŕ  compter  du  16  septembre  1983, 
nommé Chef du Service Régional de l'Équi
pement  "MidiPyrénées". 
Arręté du 7 juillet  1983. 

M. JeanFrançois ARHANCHIAGUE , ICPC, 
Directeur  Départemental  de  l'Équipement 
du  Nord, est,  ŕ compter  du  16 septembre 
1983, nommé  Directeur  Départemental  de 
l'Équipement  du Rhône. 
Arręté du 7 juillet  1983. 

M.  Maurice BOURGES,  ICPC,  Directeur 
Départemental  de  l'Équipement  de  la 
Somme  est,  ŕ  compter  du  16 septembre 
1983, nommé  Directeur  Départemental  de 
l'Équipement  du Nord. 
Arręté du  17 juillet  1983. 

M.  Louis PENARROYA,  IPC,  Directeur  ! 
Départemental de l'Équipement des Hautes
Alpes,  est,  ŕ  compter  du  1 e r  septembre  ; 
1983, nommé Chef du Service Spécial des 
Bases Aériennes des  BouchesduRhône. 
Arręté du 21 juillet  1983. 

M. Maurice TRICHARD, IPC ŕ la Direction 
du Personnel est, ŕ compter du 16 septem
bre 1983, nommé Directeur  Départemental 
de l'Équipement  de la Ničvre. 
Arręté du 22 juillet  1983. 

M.  JeanClaude PAUC,  IPC,  Conseiller 
Technique  du  Ministre  de  l'Urbanisme  et 
du  Logement,  est,  ŕ compter  du  1 e r sep j 
tembre  1983,  nommé  Directeur  Départe I 

mental de l'Équipement  d'IndreetLoire. 
Arręté du 22 juillet  1983. 

M.  Célestin THOUZEAU,  ICPC, Directeur 
Départemental  de  l'Équipement  de  la 
Vienne, est nommé Directeur Départemen
tal de l'Équipement  de la Martinique. 
Arręté du 22 juillet  1983. 

M.  Roger COURTY,  ICPC, ŕ la  Direction 
Départementale  de  l'Équipement  du  Val
deMarne, est, ŕ compter du 1 e r juillet 1983, 
nommé Adjoint  au  Directeur  Départemen
tal de l'Équipement  du ValdeMarne. 
Arręté du 29 juillet  1983. 

M.  Raphaël SLAMA ,  ICPC,  Adjoint  au 
Directeur  Départemental  de  l'Équipement 
de l'Essonne, est, ŕ compter du 1 e r octobre 
1983, nommé Directeur du Centre d'Études 
Techniques de l'Équipement  de Lille. 
Arręté du 3 aoűt 1983. 

M. Louis HARDI, IPC, mis ŕ disposition du 
Secrétaire  d'État  auprčs  du  Ministre  des 
affaires  Sociales  et  de  la  Solidarité  Natio
nale chargé de la Santé  Service des Cons
tructions et de l'Équipement  ŕ la Direction 
des  Hôpitaux   est,  ŕ compter  du  1 e r sep
tembre 1983, nommé Chef du Service Spé
cial des Bases Aériennes d'IledeFrance. 
Arręté du 3 aoűt 1983. 

M.  Yves MASSENET,  IPC,  Adjoint  au 
Directeur  Départemental  de  l'Équipement 
de la HauteGaronne, est, ŕ compter d'aoűt 
1983, nommé au sein de la męme direction 
Adjoint  au  Directeur,  chargé  de  l'Urba
nisme et de la Construction. 
Arręté du 23 aoűt 1983. 

MUTATIONS 

M. Bruno LEBENTAL , IPC au Service de la 
Navigation  du  NordPasdeCalais,  est,  ŕ 
compter  du  1 e r septembre  1983, muté ŕ la 
Direction  Départementale  de  l'Équipement 
du HautRhin pour y ętre chargé de l'Arron
dissement Opérationnel. 
Arręté du 2 aoűt 1983. 

M.  Bernard ROBERT,  IPC  ŕ  la  Direction 
Départementale de l'Équipement des Deux
Sčvres,  est,  ŕ  compter  du  1 e r  septembre 
1983, muté ŕ la Mission des Études et de la 
Recherche du  Ministčre  de l'Urbanisme  et 
du Logement, en qualité de Chargé de Mis
sion  auprčs  du  Délégué  Interministériel 
chargé  du  Programme  prioritaire  de  Re
cherche et d'Innovation  sur  l'Urbanisme  et 
les Technologies de  l'Habitat. 
Arręté du 2 aoűt 1983. 

M. Bertrand DEROUBAIX, IPC au CETUR, 
est, ŕ compter du 1 e r septembre 1983, muté 
ŕ la  Direction  Départementale  de  l'Équipe
ment  de  la  SeineMaritime  pour  y  ętre 
chargé  de  l'Arrondissement  de  Gestion et 

Urbain du Havre. 
Arręté du 2 aoűt 1983. 

j   M.  MichelAntoine ORTOLI,  IPC  au 
SETRA,  est  ŕ  compter  du  1 e r  septembre 
1983,  muté  ŕ la  Direction  Départementale 
de  l'Équipement  du  Calvados  pour  y  ętre 
chargé de l'Arrondissement  "Conseil  tech
nique  aux  Collectivités  et  Constructions 
Publiques". 
Arręté du 4 aoűt 1983. 

M. Marc SANDRIN,  IPC ŕ la Direction du 
Personnel, est muté ŕ la Direction Départe
mentale  de  l'Équipement  de  la  Martinique 
pour ętre chargé de l'Arrondissement  Spé
cial Mixte  Maritime et  Bases Aériennes. 
Arręté du  19 aoűt 1983. 

PROMOTIONS 

Les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées 
dont  les  noms  suivent  sont  promus  Ingé
nieurs en Chef des Ponts et Chaussées : 

MM.  Robert GARIN 
Barthélémy RAYNAU D 
François BRUN 
Robert FOURCADE 
Jean LORCY 
JeanClaude BARREA U 
Paul ARNAU D 
André LAUER 
Thierry MASNOU 
Maxime BARANGE R 
Jean LESSOILE 
Pierre VIAL 
Louis PENNAROYA 
Pierre CAL AME 
Michel DELEAU 
JeanClaude CHANTEREAU 
Jacques CANANIE U 
Bruno D A VI ET 
Christian BROSSARD 
Jacques LECLERCQ 
Raymond OURADOU 
Jacques de PLAZAOL A 
Maurice TAXIL 
Gérard MORANCAY 
Guy BENATTA R 
Michel FICHEUR 
Marc SPIELREIN 
Michel DELHOMMEZ 
Maurice TRICHARD 
JeanMarc DENIZON. 

Arręté du 5 septembre 1983. 

RETRAITES 

M.  Pierre SIREYJOL,  IGPC,  en  service 
détaché auprčs du BCEOM, est, ŕ compter 
du  1 e r novembre  1983, admis ŕ faire valoir 
ses droits ŕ la retraite. 
Arręté du  15 juin 1983. 
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LU POUR VOUS 
Michel MALHERBE 

Les langages de l'humanité 
Une encyclopédie des 3 000 langues pariées dans le monde 

N o u s v o y a g e o n s e n t o u r i s t e s , p o u r a f f a i r e s o u t o u t s i m p l e m e n t p a r l ' e s p r i t . E t p l u s n o s c o n -
n a i s s a n c e s e n h i s t o i r e , e n g é o g r a p h i e o u e n s c i e n c e s h u m a i n e s s ' a p p r o f o n d i s s e n t , p l u s l e 
m o n d e n o u s a p p a r a î t c o m p l e x e e t v a r i é . 
S y s t è m e s p o l i t i q u e s a n t a g o n i s t e s , a r t s é t r a n g e s e t f a s c i n a n t s , r e l i g i o n s p a r f o i s d é c o n c e r t a n -
t e s s o n t p o u r t a n t l e f r u i t d ' u n c e r v e a u h u m a i n u n i q u e q u i s ' e s t d é v e l o p p é e t c o n d i t i o n n é s e l o n 
d e s t r a d i t i o n s e t d e s s e n s i b i l i t é s i n n o m b r a b l e s . 

D e c e t t e d i v e r s i t é , l e l a n g a g e e s t l ' e x e m p l e l e p l u s f r a p p a n t : e n e f f e t , l ' h o m m e p a r l e 
a u j o u r d ' h u i e n v i r o n 3 0 0 0 l a n g u e s s a n s t e n i r c o m p t e d e s v a r i a n t e s d i a l e c t a l e s . L a l a n g u e e s t à 
l a f o i s l e s y m b o l e , l e v e c t e u r e t l ' u n d e s é l é m e n t s m a j e u r s d u p o t e n t i e l c r é a t i f d u c e r v e a u 
h u m a i n . 

C ' e s t à l ' e x p l o r a t i o n d e s l a n g a g e s d e l ' h u m a n i t é q u e M i c h e l M a / h e r b e n o u s i n v i t e . P a r c u r i o -
s i t é p e r s o n n e l l e o u p o u r s e s a c t i v i t é s p r o f e s s i o n n e l l e s , i l a v i s i t é p l u s d e 1 2 0 p a y s d u m o n d e e t 
s ' e s t l a n c é d a n s l ' a u d a c i e u s e e n t r e p r i s e d e p r é s e n t e r u n e i m a g e g l o b a l e e t m o d e r n e d e c e q u e 
s o n t l e s l a n g u e s v a r i é e s d a n s l e m o n d e , e n n e n é g l i g e a n t a u c u n d e s a s p e c t s s u s c e p t i b l e s 
d ' i n t é r e s s e r u n e s p r i t c u r i e u x m a i s n o n s p é c i a l i s t e . 

M i c h e l M a l h e r b e a r e g r o u p é d a n s s o n l i v r e u n e m a s s e d ' i n f o r m a t i o n s , u t i l e s o u a m u s a n t e s , e n 
p r e n a n t s o i n d ' é v i t e r t o u t t e r m e t r o p t e c h n i q u e . C ' e s t a i n s i q u ' i l n o u s r e n s e i g n e s u r l e s l a n -
g u e s l e s p l u s i m p o r t a n t e s p a r l é e s d a n s c h a q u e p a y s d u m o n d e , l e s c a r a c t è r e s o r i g i n a u x d e s 
d i f f é r e n t e s g r a m m a i r e s , l e s s y s t è m e s d ' é c r i t u r e , l a f o r m a t i o n d e s v o c a b u l a i r e s , l ' é t y m o l o g i e e t 
l a t o p o n y m i e , m a i s a u s s i l a p o l i t i q u e l i n g u i s t i q u e d e s d i f f é r e n t s p a y s e t l ' a v e n i r d e s l a n g u e s , 
c e l l e s d e s p a y s d é v e l o p p é s c o m m e c e l l e s d e s p a y s e n v o i e d e d é v e l o p p e m e n t . 
P a r l e b i a i s l i n g u i s t i q u e , M i c h e l M a l h e r b e n o u s c o n v i e à u n e c o n c e p t i o n n o u v e l l e d e l ' h u m a -
n i t é . I 

L ' A U T E U R : A n c i e n é l è v e d e l ' É c o l e p o l y t e c h n i q u e , i n g é n i e u r e n c h e f d e s P o n t s e t C h a u s -
y ^ s é e s , M i c h e l M a l h e r b e a d ' i m p o r t a n t e s r e s p o n s a b i l i t é s a u m i n i s t è r e d e l a C o o p é r a t i o n . 

M.  JeanBaptiste GROSBORNE,  IGPC, 
est, ŕ compter du 2 octobre  1983, admis ŕ 
faire valoir ses droits ŕ la retraite. 
Arręté du 4 juillet 1983. 

M.  Claude PRADON, ICPC, en disponibi
lité est admis sur sa demande ŕ faire valoir 
ses droits ŕ la retraite  ŕ  jouissance différée. 
Arręté du  11 juillet 1983. 

M.  Jean ATT ALI ,  IGPC, Directeur  Régio
nal de l'Équipement  des BouchesduRhône, 
est,  ŕ compter  du 7 janvier  1984, admis ŕ 
faire valoir ses droits ŕ la retraite. 
Arręté du 9 aoűt 1983. 

DÉCČS 

Nous avons le regret de faire part du décčs 
de notre Camarade Henry TROADEC, sur
venu  le 9 juin 1983. 
Nous  présentons  ŕ sa  famille  toutes  nos 
condoléances. 

ÉCOLE  NATIONALE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

journée s d'étud e 

in format ique , automat isme s et exploi tat io n 
de s réseau x d'assainissemen t 

du mard i 6 au jeud i 8 décembr e 1983 
Renseignement s et inscription s : 
École  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées    Direction  de  la  Formation  Continue  et  de  l'Action  Internationale 
28,  rue  des  SaintsPčres   75007  Paris   Tél.  :  260.36.62 

p r o g r a m m e 

Paris 

m a r d i  6 d é c e m b r e -  9 h   0 0 
Accueil  des  participants 

9  h  3 0  ŕ  1 0  h  3 0 
Présentation  et  introduction  des  journées,  par  Monsieur  VALIRON. 

1 0  h  4 5  ŕ  1 2  h  4 5 
T h č m e  1  :  l e s  c a p t e u r s 
différents  capteurs  disponibles  ou  en  développement  pour  la  mesure 
des  pluies,  des  niveaux,  des  débits  ; 
paramčtres  de qualité  et  fiabilité  des capteurs  dans  un  milieu  perturbé 
par  les  matičres  transportées  ; 
possibilités  de  prétraitement  et  de  stockage  local  des  données. 
R a p p o r t e u r :  M.  PIOT 

Chef  de  l'Arrondissement  fonctionnel  et  d'équipement 
urbain  de  la  DDE  des  HautsdeSeine 

1 4  h  1 5  ŕ  1 6  h  1 5 
T h č m e  2  :  l e s  m o y e n s  a c t u e l s  d ' a u t o m a t i s a t i o n  d e s  o u v r a g e s 

d e  c o n t r ô l e  d e  d é b i t 
(déversoirs,  vannes  de stockage,  vannes  gonflables)  et  de contrôle  de 
la  qualité  (déversement  sélectif) 
R a p p o r t e u r :  M.  MARCHAND 

Directeur  du  Service  des  Études  de  réseaux  urbains 
Direction  Régionale  de  l'Équipement  de  l'IledeFrance 

1 6  h  3 0  ŕ  1 8  h  3 0 
T h č m e  3  :  l e s  p r o b l č m e s  s p é c i f i q u e s  d e  t r a n s m i s s i o n  e t  d e  c o m 

m a n d e  e n  r e t o u r  d a n s  l e s  r é s e a u x  d ' a s s a i n i s s e m e n t 
traitement  en temps  réel des données et comparaison  ŕ des castypes  ; 
possibilités  d'utilisation  des  microordinateurs 
R a p p o r t e u r :  M.  FAVARD,  Président  Directeur  Général  du  CENELT 

m e r c r e d i  7 d é c e m b r e -  9  h  0 0  ŕ  1 1  h  0 0 
T h č m e  4  :  l a  g e s t i o n  d e s  s t o c k a g e s  (bassins, déversoirs,  ralentisse

ment  dans  les  tuyaux  et  la  prévision  météorologique  (dé
tection  des  épisodes  pluvieux) 

R a p p o r t e u r :  M.  LEFROU 
Directeur  de l'Agence  Financičre de Bassin  SeineNormandie 

1 1  h  1 5  ŕ  1 2  h  4 5 
L'expérience  américaine  en  matičre  d'exploitation  automatisée  des  ré
seaux  d'assainissement 
E x p e r t i n v i t é :  M.  W.  SCHUK 

Municipal  Environment  Research  Laboratory,  Cincinnati 
U.S.  Environmental  Protection  Agency 

1 4  h  1 5  ŕ  1 6  h  0 0 
T h č m e  5  :  l ' e x p é r i e n c e  a c q u i s e  e n  F r a n c e  d a n s  l e s  v i l l e s  e t  l e s 

d é p a r t e m e n t s 
les  problčmes  rencontrés  et  les  limites  des  actions  actuelles 
R a p p o r t e u r :  M.  FAUVEAU 

Directeur  de  l'Assainissement  ŕ  la  Ville  de  Paris  et  au 
SIAAP 

1 6  h  1 5  ŕ  1 8  h  3 0 
table  ronde  et  débat  : 
perspectives  ouvertes  par  les nouvelles  techniques  de gestion  automa
tisée  en  matičre  d'exploitation  des  réseaux  d'assainissement 
A n i m é e p a r  M.  VALIRON, a v e c  MM.  FAUVEAU,  FAVARD,  LEFROU, 
MARCHAND,  PIOT 

j eud i 8 d é c e m b r e  (journée  optionnelle) 
Cette journée sera consacrée ŕ la visite commentée des instal
lations  automatisées  des  réseaux  d'assainissement  de Seine
SaintDenis et du ValdeMarne. 
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P r o d u i r e m i e u x 
a v e c m o i n s 
d ' é n e r g i e . 

Osmose inverse, rayons ultraviolets, micro-ondes, 
induction, pompe à chaleur... ces techniques récen-
tes font pénétrer l'électricité dans tous les domaines 
de l'industrie. Entre autres avantages, elles amélio-
rent sensiblement le rendement énergétique. Ainsi, 
pour la concentration du lait, l'osmose inverse réduit 
de six fois la consommation d'énergie par rapport 
aux procédés classiques. 

ELECTRICIT E DE FRANCE © 



Nos maison s 
ont un moral d'acier . 

Un moral d'acier et aussi une santé de béton. Ce sont 
bien là deux traits de caractère des maisons Phénix. 

Jugez plutôt. Alors que la plupart des maisons en sont restées 
à des méthodes de construction ancestrales, celles de Phénix 
bénéficient d'une technique d'aujourd'hui très performan-
te : la structure acier-béton. Technique confirmée s'il en fut, 
puisque de la Tour Eiffel à l'Empire State Building, ce sont 
ces deux matériaux qui ont permis de réaliser les architectu-
res les plus étonnantes de notre époque. L'acier (traité anti-
corrosion), c'est une ossature idéale qui réunit solidité, sou-
plesse et légèreté. Le béton (béton armé-vibré), c'est plus 

résistant que la pierre, c'est celui dont on fait les barrages et 
qui fera barrage aux épreuves du temps et de la nature. 
Depuis 35 ans que nous l'avons mise au point pour la maison 
individuelle, nous sommes passés maîtres dans cette tech-
nologie avec laquelle nous avons construit plus de cent 
quarante mille maisons. Et, s'il vous faut une preuve de 
plus, demandez-vous pourquoi Maison Phénix est le seul 
constructeur à offrir pour la structure de ses maisons une 
garantie de 30 ans, soit 20 ans de plus que la garantie décen-
nale prévue par la loi. C'est parce que nous, nous sommes 
tranquilles. Et donc que vous pouvez l'être. 

Maison Phénix : 
30 ans tranquille . 
30 ans de garanti e pou r la structur e acier - béton . 

' M l 


